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En octobre 1984 paraissait la première partie d'un dossier-souche
sur la formation fondamentale: la documentation américaine (1). La pré
sente analyse de la documentation canadienne constitue le deuxième volet du
dossier.
Dans sa présentation de la documentation américaine, l'auteur,
Jacques Laliberté, fait état de l'actualité du thème de la formation
fondamentale au Québec. Il explique le statut et l'utilisation possible
d'un dossier-souche, ainsi que le mandat confié au CADRE par la DGEC de
produire un dossier sur la formation fondamentale à l'étranger et au Québec.
Qu'il suffise ici de rappeler quelques éléments de cette présentation et de
caractériser l'orientation et le contenu du volet canadien.
Un dossier-souche sur la formation fondamentale
La formation fondamentale est un thème qui préoccupe au Québec
les éducateurs, les administrateurs d'établissements et les responsables
politiques. Du Rapport Parent (1965) a celui du Conseil supérieur de
l'Education sur "la formation fondamentale et la qualité de l'éducation"
(1984), en passant par le rapport Roquet (1970), le Rapport Nadeau (1975),
le Livre blanc sur les collèges (1978) et la politique sur "la formation
professionnelle des jeunes" (1982), toutes les grandes études sur l'ensei
gnement collégial traitent de cette question.
Dans ce contexte, la Direction générale de l'enseignement
collégial confiait au CADRE, à l'automne 1982, le mandat de produire un
dossier-souche sur la formation fondamentale, soit de mener une recherche
documentaire qui permette de comprendre comment se pose la question aux
Etats-Unis, au Canada anglais, en France, en Angleterre et au Québec. Il
s'agit en somme d'explorer la signification du concept, de cerner les
problèmes que soulève la formation fondamentale, d'identifier les orienta
tions théoriques, de présenter des expériences, d'ouvrir des pistes.
Le dossier-souche n'a pas pour but d'arbitrer des débats ni
d'exposer des thèses personnelles. C'est un instrument de travail qui vise
à éclairer, documenter, voire à inspirer celui qui s'intéresse à la ques-
tion. On y identifie, signale, résume, analyse la documentation perti
nente, souhaitant que le dossier serve de "souche", de base à des recher
ches plus poussées, à des innovations et expérimentations, à des décisions
pédagogiques ou organisationnelles.
Le volet canadien du dossier-souche sur la formation fondamentale
L'étude de la documentation québécoise devant faire l'objet d'un
volet spécial du projet, le terme "canadien" doit s'entendre ici des
documents produits dans les autres provinces et par les universités
anglophones du Québec. Il existe au Canada anglais une tradition
culturelle et des approches spécifiques a la question de la formation
fondamentale qui nous paraissaient mériter une recherche documentaire
distincte.
Nous prévenons le lecteur qu'à la différence des Etats-Unis, la
formation fondamentale n'est pas au premier plan des préoccupations du
Canada anglais. La recherche l'a révélé et des autorités en la matière
nous l'ont confirmé (2). La documentation est limitée, outre qu'elle
reprend en bonne partie la pensée et les expériences américaines. Le
traitement de la documentation est à sa mesure, donc restreint.
Compte tenu de la nature et des limites de la documentation, nous
avons regroupé comme suit les éléments du dossier. Il a semblé d'abord
utile de décrire rapidement l'organisation de l'enseignement postsecon
daire au Canada anglais (chapitre 1), puis de situer la question de la
formation fondamentale dans la perspective historique de développement de
l'enseignement supérieur (chapitre 2). La préoccupation de la formation
fondamentale a donné lieu I deux enquêtes importantes sur les programmes
des collèges communautaires canadiens et sur ceux des CAAT ontariens.
Plusieurs universités ont expérimenté des formules de développement de la
formation fondamentale dans les études du premier cycle. Enfin, la ques
tion fait l'objet de réflexions, d'interventions, d'articles de revues.
D'où le chapitre 3 qui fait état de ces expériences et propos: l'enquête
de l'A.C.C.C, l'analyse des programmes des CAAT, quelques projets institu
tionnels et le discours sur la formation fondamentale. Dans le chapitre 4
nous tentons de discerner les acquis et les orientations de la formation









1. Jacques Laliberte. La formation fondamentale: la documentation
américaine. Montréal, CADRE, 1984.
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recherche sur l'enseignement postsecondaire au Canada, M. Edward
Sheffield; du président du "Higher Education Group" de 1'O.I.S.E.,
M. Michael Skolnik; du doyen associé de la Faculté des Sciences de
l'éducation de l'Université de Toronto, M. A. Millar.
wL'ORGANiSATION DE L'ENSEIGNEMENT
POSTSECONDAIRE AU CANADA ANGLAJS
Pour situer la question de la formation fondamentale, il est
nécessaire de souligner trois des caractéristiques de la stucture du sys
tème de l'enseignement postsecondaire canadien. Il s'agit d'abord d'une
structure diversifiée. Deuxièmement, depuis les années 60, le développe
ment de l'enseignement collégial a changé radicalement l'organisation de
l'enseignement. Enfin, l'importance accordée I l'enseignement professionnel
a rompu avec la tradition d'un premier cycle universitaire axé sur la
formation générale.
Un enseignement diversifié
Aux termes de la loi constitutionnelle (1982), l'enseignement au
Canada relève de l'autorité provinciale. Au niveau de l'enseignement
F5 postsecondaire, on se trouve donc en présence de dix systèmes différents.
m Cet enseignement est dispensé soit dans les universités, qui
I décernent des grades, soit dans des collèges, qui ne décernent pas de
• grades (1).
( Les programmes de premier cycle des universités durent de trois à
cinq ans, selon les diplômes à l'entrée et la nature du grade recherché.
m Sauf au Québec où les étudiants doivent d'abord terminer les deux années du
programme d'enseignement général du CEGEP, l'administration à l'université,
dans les autres provinces, est conditionnelle à l'obtention du diplôme
d'études secondaires.
Les collèges comprennent les collèges communautaires, les junior
m collèges, les CEGEP, les CAAT, d'autres établissements qui dispensent unej formation technique ou spécialisée dans des domaines tels que l'agricul
ture, les arts et métiers, des écoles régionales et hospitalières de
techniques infirmières, une école normale. Ces établissements offrent
soit des programmes de passage â l'université, soit des programmes menant
directement au marché du travail, soit les deux. La durée des études
collégiales varie d'une à cinq années selon les programmes et selon les
établissements.
Le tableau suivant présente, de façon globale et imparfaite, la























L'organisation est rendue plus complexe encore par la durée
variable de ['enseignement primaire-secondaire dans les provinces. Le
seuil d'entrée au collège est la fin des études secondaires, mais ce seuil





























L'éclatement de l'enseignement collégial durant les années 60
A la différence des Etats-Unis, le Canada n'a pas connu le
mouvement des junior collèges durant la première moitié du vingtième
siècle. Jusqu'en 1960, l'enseignement postsecondaire était un monopole
universitaire, si l'on fait exception des collèges classiques du Québec et
de quelques écoles techniques ou spécialisées. L'enseignement collégial
consistait essentiellement en trois ou quatre années d'études de premier
cycle dispensées par les Faculté des Arts et des Sciences des grandes
universités ou par des mini-universités comme dans les provinces maritimes.
Pour les mêmes raisons qu'au Québec - explosion scolaire et
démocratisation, révolution scientifique et technologique, rôle social de
1'enseignement - les gouvernements du Canada et des autres provinces sont
intervenus, durant les années 60, pour développer l'enseignement collégial.
Dans ce contexte, le Québec créait les CEGEPs (1967); l'Ontario,
les CAATs (1965); l'Alberta, les junior collèges (I partir de 1957); la
Colombie britannique, les community collèges (1965), la Saskatchewan,
les collèges "sans murs" (1973) et les Maritimes, des collèges communau
taires et des écoles techniques (4). Entre 1957 et 1977, chaque province
se dotait d'un système d'enseignement collégial, tout en maintenant, sauf
au Québec, la possibilité d'entrer directement à l'université après les
études secondaires.










Colombie britannique 20 3



















En 1982-83, l'on comptait donc au Canada 171 collèges et
'hôpital répartis comme suit selon le genre d'établissemenl
48
ement et la
295 586 étudiants étaient inscrits dans ces 214 institutions
Priorité a l'enseignement professionnel dans les collèges
En assumant la responsabilité de l'enseignement collégial, les
gouvernements étaient d'abord menés par la volonté de former des profes
sionnels et des techniciens qui répondraient aux besoins économiques du
marché du travail. D'où le développement de la recherche et des spéciali
sations scientifiques, de l'enseignement aux adultes et de la formation
professionnelle.
Si les collèges du Québec et de la Colombie britannique offrent
des programmes de passage à l'université et des enseignements profession
nels, auxquels les étudiants s'inscrivent en nombre sensiblement égal, les
établissements collégiaux des autres provinces sont beaucoup plus orientés
vers la préparation a la carrière, sinon exclusivement, comme les CAAT
ontariens.
Répartition des inscriptions dans les collèges en 1982-1983 (6)
province programme de programme de
préparation préparation
à la carrière à l'université TOTAL
Terre-Neuve 2 576 2 576
Ile-du-Prince-Edouard 905 _ 905
Nouvelle-Ecosse 2 834 - 2 834
Nouveau-Brunswick 2 162 - 2 162
Québec 74 547 75 687 150 234
Ontario 89 326 - 89 326
Manitoba 3 609 . 3 609
Saskatchewan 2 445 27 2 472
Alberta 17 418 3 372 20 790
Colombie britannique 11 761 8 849 20 610
Territoires du Nord-Ouest 68
- 68
CANADA 207 651 87 935 295 586
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Dans les provinces où les collèges n'offrent pas de programmes de
passage a* l'université, ceux-ci sont offerts par les universités elles-
mêmes. D'où la variation suivante des effectifs étudiants dans les























En regroupant les données des deux tableaux précédents, on
constate que les étudiants s'inscrivent come suit aux programmes des
collèges et du premier cycle universitaire:
province col! eges universités
programmes programmes Total premier TOTAL
de préparation de préparation par cycle GENERAL
a la carrière à 1'université tiel
Terre-Neuve 2 576 2 576 8 332 10 908
Nouvelle-Ecosse 905 - 905 19 148 20 053
Ile-du-Pri nce-Edouard 2 834 - 2 834 1 596 4 430
Nouveau-Brunswick 2 162 - 2 162 12 510 14 672
Québec 74 547 75 687 150 234 82 206 232 440
Ontario 89 326 - 89 326 155 824 245 150
Manitoba 3 609 - 3 609 17 526 21 135
Saskatchewan 2 445 27 2 472 16 698 19 170
Alberta 17 418 3 372 20 790 32 715 53 505
Colombie britannique 11 761 8 849 20 610 29 661 50 271
Territoires du Nord-Ouest 68 — 68 — 68
CANADA 207 651 87 935 295 586 376 216 671 802
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Pour préciser cette orientation des collèges, hors du Québec,
ajoutons quelques données sur trois régions: Atlantique, Ontario et Ouest
(8).
a) Atlantique
Au Nouveau-Brunswick, depuis 1964, l'enseignement professionnel
est sous la direction de 9 collèges communautaires ou d'écoles techniques
et de métiers.
La Nouvelle-Ecosse compte 13 établissements de niveau collégial
exclusivement orientés vers l'enseignement professionnel: collèges et
instituts techniques, collège d'agriculture, école de pêcheries.
L'Ile-du-Prince-Edouard a deux établissements d'enseignement
technique.
A Terre-Neuve, il y a 6 écoles de métiers et de technologie.
La région de l'Atlantique est encore caractérisée par ses mini
universités qui offrent l'enseignement du premier cycle. La Nouvelle-
Ecosse compte 10 établissements universitaires et le Nouveau-Brunswick, 4. ^
i
b) Ontario |
La province de l'Ontario compte 21 établissements universitaires "^
et 31 d'enseignement technique postsecondaire. La réforme scolaire des S
années 60 y a été marquée d'une double tendance: la décentralisation
universitaire, mais surtout la création d'un système de collèges de ~
formation professionnelle.
Au cours des années 50, quatre instituts de technologie et trois "*]
centres de formation professionnelle avaient été créés. Ces établissements !
furent intégrés à la planification des "collèges of applied arts and
technology", créés en 1965. Il existe en Ontario 22 CAAT et plusieurs ont -^







L'enseignement universitaire comprend 13 universités (3 au
Manitoba, 2 en Saskatchewan, 4 en Alberta et 4 en Colombie britannique) et
9 collèges théologiques.
L'enseignement collégial compte 50 établissements: 8 au
Manitoba, 3 en Saskatchewan, 18 en Alberta et 21 en Colombie britannique.
26 d'entre eux (8 en Alberta, 17 en Colombie britannique) offrent des
programmes de passage à l'université et des programmes techniques; les 24
autres (8 au Manitoba, 3 en Saskatchewan, 9 en Alberta et 4 en Colombie
britannique) n'offrent que des programmes techniques et de métiers.
On aura noté qu'en Alberta et en Colombie britannique le collège
déborde la formation professionnelle et offre des cours généraux du niveau
de la première ou de la deuxième année universitaire. Il s'agit en fait
d'une décentralisation des premières années universitaires dans les "junior
collèges" de 1'Alberta et les "community collèges" de la Colombie
britannique.
Particularité remarquable enfin, au lieu de créer des collèges,
la Saskatchewan a doté ses 14 districts scolaires de Conseils chargés
d'assurer les services d'enseignement professionnel en recourant aux
établissements existants.
CONCLUSION
Telle est, esquissée a grands traits, l'organisation de l'ensei
gnement postsecondaire canadien offert par les collèges et par les univer
sités au niveau du premier cycle. On y constate la diversité des établis
sements d'une province à l'autre, mais aussi la priorité qui est actuelle
ment accordée I l'enseignement professionnel collégial.
15
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DANS SA PERSPECTIVE HISTORIQUE
Pour comprendre comment se pose la question de la formation
fondamentale au Canada anglais, il est nécessaire de prendre une perspec
tive historique, de rappeler le rôle traditionnel de la formation générale
dans l'enseignement postsecondaire canadien et d'évaluer l'impact récent et
progressif de la formation professionnelle sur les programmes d'études.
C'est ce que nous nous proposons de faire en nous aidant particulièrement
de l'ouvrage classique de Robin Harris: A History of Higher Education in
Canada 1663-1960 (1).
Au 19e siècle
Au Québec, le collège classique est à la fois enseignement
secondaire et collégial. Il mène au baccalauréat. Le bachelier sanscrit
à l'université dans les facultés de lettres, de philosophie, de théologie
ou dans les écoles professionnelles de droit, de médecine, de génie.
Au Canada anglais, l'étudiant entre à l'université après ses
études secondaires, le plus souvent après la Xle année, et s'inscrit à la
faculté des Arts, où il obtient son baccalauréat général après trois ans ou
un baccalauréat avec mention (honours course) après quatre ans.
Le premier cycle universitaire au Canada anglais se rapproche
donc des quatre dernières années du collège classique que fréquentent les
francophones du Québec. Situé dans l'université, le collège anglais sera
influencé par le développement des études supérieures; établissement^
d'enseignement secondaire, le collège classique aura moins ce caractère
universitaire.
17
Les collèges classiques du Québec et les collèges universitaires
du Canada anglais ont deux traits communs importants. Ils sont presque
toujours d'origine confessionnelle. Leurs objectifs de formation et les
contenus de leurs programmes d'études s'inspirent de la tradition européenne,
Les modèles du collège universitaire canadien sont ceux des
collèges d'Oxford (Angleterre) et d'Edinburgh (Ecosse), soit ceux de
programmes d'études axés sur l'acquisition d'une formation générale.
L'objectif général est "d'assurer les apprentissages de base et une
formation religieuse authentique" (2), de "discipliner l'esprit" (3).
Certains collèges, influencés par l'institution collégiale
américaine, offrent une quatrième année de formation, un "honours course"
et leur programme est alors plus ouvert aux mathématiques, aux sciences et
aux langues étrangères. Le programme des études collégiales de l'Universi
té McGill, au 19e siècle, en est l'exemple:
1ère année : classiques anciens, français ou allemand, littérature
anglaise, mathématiques, histoire, chimie élémentaire;
2e année : classiques anciens, français ou allemand, logique, mathé
matiques, botanique, histoire, élocution;
3e année : classiques anciens, français ou allemand, philosophie morale,
mathématiques, cosmologie et astronomie, zoologie ou chimie;
4e année : classiques anciens, français ou allemand, rhétorique,
philosophie de la nature, minéralogie ou géologie.
Il s'agit donc de "libéral arts collèges" qui visent à faire
acquérir à l'étudiant une formation générale. Les premières études profes
sionnelles offertes par les universités - droit, médecine, agriculture,
génie, commerce, pédagogie, théologie - sont greffées à ces facultés d'arts
et de sciences et les étudiants inscrits à ces programmes professionnels

























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Le développement des études professionnelles influence aussi le
cours de base. La médecine, le génie, l'agriculture exigent plus de scien- j
ces au programme; le droit entraîne les étudiants de fin de baccalauréat !
dans des établissements spécialisés, comme 1'Osgoode Hall Law School de
Toronto. ^
Les études graduées prennent de l'essor, particulièrement dans le
domaine des sciences et elles influencent progressivement l'esprit et les
programmes des départements, favorisant des enseignements moins généraux et
plus spécialisés. Vers 1920, s'implantent les facultés de sciences et les
écoles professionelles autonomes, séparées des facultés traditionnelles ^
d'arts et de sciences. I
La formation générale sera affectée par ces divers facteurs.
Sans doute, l'on maintient l'objectif d'une formation de base: "L'étudiant
doit suivre des cours dans une variété de disciplines; il doit approfondir
un champ de savoir; il doit lui être possible de choisir certains cours"
(9). Le programme a maintenant trois composantes: un ensemble de disci
plines fondamentales, un champ de concentration, des cours complémentaires
facultatifs. Le menu comprend un seul plat principal, mais le choix d'une
soupe et d'un dessert.
1940: Le jour des sciences est arrivé
Des développements majeurs surviennent au Canada a l'époque de la
deuxième guerre. Il y a l'émergence des sciences humaines - économie,
science politique, psychologie, sociologie, histoire -, mais surtout un
changement de statut du professeur de l'enseignement supérieur qui devient
un spécialiste d'une discipline et un chercheur. Les gouvernements inter
viennent progressivement dans les universités et créent les conseils de
recherche. Les fondations américaines - Carnegie, Ford, Rockfeller - sou
tiennent de leurs subventions le développement des établissements canadiens
et ne sont pas sans l'influencer. L'association des collèges et universi
tés multiplie ses réunions et force la réflexion sur les programmes
d'études, particulièrement sur la formation du premier cycle.
Sous ces diverses influences - recherche, spécialisation du savoir,
émergence des sciences, départementalisation, facultés professionnelles,
sociétés savantes, besoins de l'économie -, la formation spécialisée l'em
porte sur la formation générale. Celle-ci est réduite aux deux premières
années du programme de baccalauréat pour les étudiants inscrits au bacca





américaines "junior collèges", tend à délester l'université de l'ensei
gnement général de base: l'Ontario offre au secondaire une immatriculation
senior; neuf institutions offrent les deux premières années du baccalauréat
en dehors des universités. Cette orientation est favorisée par le contexte
socio-culturel où les critiques du cours général traditionnel prennent de
l'ampleur, taxant celui-ci d'être trop littéraire et insufisamment scienti
fique.
1960: l'explosion scolaire
Les historiens de l'éducation n'ont pas le recul nécessaire pour
analyser la révolution sociale, économique et culturelle qui a bouleversé
les systèmes d'éducation depuis 1960 et qui, au niveau de l'enseignement
postsecondaire, a provoqué la rupture avec la tradition de la formation
libérale.
La documentation canadienne nous permet cependant d'identifier
quelques éléments d'explication.
L'éclatement des connaissances scientifiques et techniques, joint
au développement des moyens de communication et d'information, est en voie
de changer radicalement la civilisation. Il se produit de profonds change
ments culturels dans notre habitat, notre travail, nos loisirs, nos habi
tudes de vie, nos valeurs. Comme à la Renaissance, les nouveaux savoirs,
l'imprimerie, la boussole et la caravelle ont rompu un équilibre millénaire
de 1'Europe.
Dans ce contexte une élite économique et scientifique se consti
tue, qui remplace progressivement l'élite socio-politique traditionnelle.
Orientés vers le développement scientifique et technologique, les nouveaux
leaders privilégient la satisfaction des besoins matériels de la société.
D'où pour eux, l'importance de formations pratiques qui préparent les
jeunes au marché du travail.
Pour s'insérer dans la société nouvelle, c'est l'ensemble de la
population qui doit avoir accès à l'instruction. Alors que l'enseignement
postsecondaire accueillait jusqu'aux années 60 moins de 10% des jeunes, il
faut maintenant démocratiser cet enseignement et le rendre accessible à la
majorité d'entre eux, en plus de l'ouvrir aux adultes dans une perspective
d'éducation permanente.
21
Une telle démocratisation oblige l'Etat a intervenir dans l'orga
nisation et le financement du système d'éducation, dans l'orientation des
programmes de formation. Au Québec, le budget de l'éducation passe en 25
ans de moins de 200 millions à plus de 3 milliards; l'on crée l'enseigne
ment secondaire polyvalent, l'ordre collégial; l'on développe la recherche
scientifique et l'enseignement professionnel universitaires, ainsi que
l'éducation des adultes. Ce qui se produit au Québec se réalise concurrem
ment au Canada anglais. Le budget de l'enseignement au Canada est de
l'ordre de 30 milliards, dont le quart environ ou 8 milliards vont à
l'enseignement postsecondaire et dans lequel la part de l'Etat dépasse les
80%. Il s'agit véritablement d'une rupture avec la tradition du rôle de
1'Etat en éducation.
Quel est l'impact d'une telle révolution sur l'enseignement
postsecondaire? Pour les fins de ce dossier sur la formation fondamentale,
les éléments suivants nous paraissent significatifs:
les clientèles se multiplient, se diversifient et notamment
disparaissent les frontières d'âge et de sexe;
dans l'ensemble du Canada, les nouveaux collèges communautaires
accordent la priorité à l'enseignement professionnel;
les facultés professionnelles des universités rejettent dans l'ombre les
facultés traditionelles d'arts et de sciences;
la recherche et l'enseignement scientifiques et technologiques
privilégiés dans les budgets de l'Etat et des établissements;
sont
la formation, en particulier celle des adultes, est davantage axée sur
la compétence technique et professionelle requise par le marché du
travail ;
la multiplication et la spécialisation des savoirs accentuent une
organisation des départements et des programmes de formation axée sur les
disciplines, le développement de la recherche universitaire, la place de
la discipline de la concentration ou du "sujet majeur" - celui-ci fait
souvent l'objet de 85% des cours du programme du premier cycle
universitaire -, la disparition progressive des cours de formation
générale dans les programmes d'études tant professionnels que
disciplinaires;
en pratique, en dehors du Québec, plus de 90% des étudiants des collèges
communautaires et 75% de ceux qui suivent des études du premier cycle




C'est dire la rupture avec la tradition de formation libérale qui
avait caractérisé depuis deux cents ans au Canada anglais l'enseignement
postsecondaire et sa nette orientation vers une formation scientifique,
professionnelle, technique, de préparation a l'emploi.
Les Canadiens, dans l'ensemble, sont d'accord avec cette nouvelle
orientation, comme le révèlent deux enquêtes de 1'O.I.S.E., dans les pro
vinces maritimes et en Ontario (10). Appelés à" juger de l'importance des
divers champs d'enseignement, les répondants des Maritimes choisissent
comme suit: sciences de la santé, 74%; agriculture et foresterie, 74%;
techniques diverses, 59%; sciences sociales, 30%; humanités, 27%; Beaux-
arts, 18%. Quant a ceux de l'Ontario, 58% d'entre eux demandent d'augmen
ter le nombre de programmes orientés vers l'emploi et 32% recommandent de
maintenir l'orientation actuelle où les 3/4 des programmes préparent à la
carrière, pendant que 5% seulement des répondants souhaitent une formation
plus générale en arts et sciences.
Cette orientation ne manque pas cependant de préoccuper les
tenants d'une formation fondamentale, d'une formation générale de base que
devraient assurer les études collégiales et celles du permier cycle
universitaire, comme nous le verrons dans la suite de ce dossier.
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L'évolution marquée de l'enseignement postsecondaire canadien, au
cours des dernières décennies, vers une formation scientifique spécialisée
et vers une formation professionnelle et technique préparant directement à
l'emploi a eu pour conséquence une réduction radicale de la place de la
formation générale dans les programmes d'études collégiales. Pour les
mêmes raisons qu'aux Etats-Unis, mais sans en avoir la même importance, une
réaction en faveur de la formation fondamentale s'organise progressivement.
Sous le titre "expériences et propos", nous regroupons dans le présent
chapitre les résultats d'enquêtes canadiennes sur la place de la formation
générale dans les programmes d'études, des initiatives prises par les
universités pour mieux assurer la formation fondamentale de leurs étudiants
et le discours que tiennent les défenseurs de cette formation. D'où les
quatre sections du présent chapitre:
3.1 une enquête de l'A.C.C.C. sur le contenu de formation générale
dans les programmes d'études des collèges communautaires du
Canada;
3.2 une analyse de la composante "formation générale" dans les
programmes des CAAT de l'Ontario;
3.3 des projets universitaires ou expériences qui visent a redonner
sa place à la formation fondamentale au premier cycle universi
taire;
3.4 l'argumentation déployée par les philosophes de l'éducation
pour promouvoir un retour à la formation fondamentale.
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3.1 Une enquête de l'A.C.C.C.
Les objectifs de l'enquête
Le contenu de formation générale dans les programmes d'études des
collèges canadiens fait l'objet de discussions depuis la création de ces
établissements. Il n'existait pas cependant d'étude spécifique sur la ^
question. Avec l'aide financière du Secrétariat d'Etat, le Bureau des \
études canadiennes de l'A.C.C.C. a confié le mandat S Nathalie Sorensen,
professeur au Collège Saint-Laurent de Kingston, Ont., de mener une enquête
auprès des collèges canadiens sur le contenu de formation générale de leurs ^
programmes d'études et sur l'opinion des enseignants et des administrateurs J
face à la situation.
i
Cet inventaire de pratiques et d opinions visait a alimenter la
discussion des questions suivantes: faut-il réduire la place de la forma
tion générale pour allouer plus de temps I la préparation technique à la **?
carrière? faut-il au contraire accroître le contenu de formation générale
dans les programmes, alors que l'on prédit que des habiletés fondamentales,
comme la pensée critique, la solution de problêmes, l'analyse et la ^
sythêse, seront de plus en plus nécessaires pour répondre aux besoins j
changeants du marché du travail? les collèges ont-ils la responsabilité de
former les étudiants en tant que personnes et citoyens autant que de les
préparer a l'emploi? quelle doit être la formation générale de base dans ^
un processus d'éducation permanente? (1) ...•
L'enquête de l'A.C.C.C. n'apporterait pas de réponses à toutes
les questions, mais elle permettrait de recueillir un ensemble de données
sur le contenu de formation générale dans les programmes des collèges du
Canada et les réactions du milieu face I la situation. Ces données et
perceptions ne manqueraient pas, croyait-on, d'alimenter le débat sur la
formation générale et d'éclairer les décideurs.
La méthodologie
Pour mener cette enquête, la responsable du projet, Nathalie
Sorensen, est assistée d'un comité aviseur, composé de 12 représentants de
collèges, de ministères de l'Education et de l'A.C.C.C, et d'une équipe de
consultants de l'Université York: "The Institute for Behaviorial
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Research". Ces derniers aident a mettre au point le questionnaire,
l'échantillonnage, les processus d'analyse et de traitement des données.
De plus, une soixantaine de membres des personnels des collèges sont
appelés a critiquer le projet du questionnaire.
Le questionnaire vise I recueillir des données et des opinions
sur ce qu'est et ce que devrait être la composante "formation générale"
dans les programmes d'études, tant professionnels que généraux.
L'échantillon comprend 2 304 sujets. Le Canada a été divisé en 6
régions: Colombie britannique, Alberta, Manitoba-Saskatchewan, Ontario,
Québec, Maritimes. Dans chaque région, 8 collèges participent à l'enquête,
comme en Ontario et au Québec, ou l'on regroupe les répondants d'un plus
grand nombre de petites institutions pour constituer un groupe équivalent à
celui de huit collèges, comme dans les Maritimes. On adresse le question
naire dans chacun des 8 collèges de ces 6 régions a 24 administrateurs et I
24 professeurs, soit a 2 304 sujets qui constituent l'échantillon (24 + 24
x 8 x 6).
Le questionnaire est expédié par la poste en février 1983.
Après deux rappels, en mars et avril 1984, la responsable du projet a reçu
798 réponses, soit celles de 34.6% des personnes interrogées. Une inégale
répartition des répondants dans les établissements et régions pose des
limites au traitement des données mais elle n'empêche pas de faire état des
résultats obtenus pour l'ensemble des répondants.
Les résultats
Dans son rapport d'enquête, Nathalie Sorensen regroupe les
résultats autour de six grands thèmes ou points de vue selon lesquels on
peut analyser la composante "formation générale" dans les programmes
d'études. Chacun de ces thèmes fait l'objet d'un chapitre du rapport.
Les objectifs de la formation collégiale (2)
Le questionnaire propose une liste de 20 objectifs de formation.
Les répondants disent l'importance qui lui est accordée dans la situation
actuelle et celle qu'ils souhaitent que les collèges lui attribuent I
l'avenir. La poursuite de l'objectif est jugée: "essentielle", "bonne",















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































L'intégration dans les programmes de la composante
"formation gênerai?1'
Il y a trois façons générales d'intégrer la formation générale
dans les programmes d'études: 1) en faire l'objet de cours spécifiques;
2) organiser un tronc commun de cours généraux de base; 3) insérer des
éléments de formation fondamentale dans le plan d'ensemble du programme.
L'enquête de l'A.C.C.C. révêle qu'en pratique peu de collèges ont délibéré
ment opté pour une approche spécifique et qu'ils appliquent à la fois l'une
ou l'autre de ces façons de faire.
L'analyse des résultats de l'enquête permet d'identifier sept
types de cours spécifiques de formation générale: des cours d'introduction
a un domaine du savoir; des cours interdisciplinaires; des cours sur les
grandes oeuvres de la littérature et de la philosophie; des cours thémati
ques; des cours d'humanités adaptés aux étudiants du secteur professionnel;
des cours de formation générale qui répondent aux besoins d'une profession
particulière, des cours de sensibilisation à l'éducation permanente. Cette
approche d'intégration de la formation générale par des cours spécifiques
est une pratique courante: les deux tiers des collèges l'utilisent. Pour
tant moins du tiers des répondants jugent efficace cette approche (3).
La deuxième façon de faire consiste a obliger l'étudiant à sui
vre, à intégrer dans son programme un certain nombre de cours de formation
générale et d'ainsi sortir d'une spécialisation étroite et élargir sa
formation de base. Ici encore, cette pratique est diversifiée. La moitié
des collèges ont choisi la modalité d'un groupe de cours obligatoires.
Beaucoup encore (43%) obligent l'étudiant a choisir certains cours d'un
groupe restreint qui lui sont offerts. D'autres (28%) obligent l'étudiant
à suivre un minimum de cours dans différents champs de savoir. Le tiers
des collèges constituent une banque de cours de formation générale parmi
lesquels l'étudiant choisit en toute liberté un nombre donné. Enfin, et
c'est une pratique bien établie (48% des répondants disent le faire) on
introduit I l'intérieur des cours professionnels des éléments spécifiques
de formation générale sous forme de modules. Une analyse de l'ensemble des
pratiques révêle que l'on va du libre choix de cours au tronc commun de
cours obligatoires, en passant par un choix restreint. Les répondants
tendent à maintenir leur pratique locale actuelle, bien que le tronc commun
soit la formule plus généralement privilégiée (4).
La troisième approche consiste a amener l'étudiant à comprendre
et à intégrer les diverses composantes de son programme et à s'assurer
qu'il acquière une formation générale. Avec la spécialisation des program
mes, les étudiants suivent une série de cours juxtaposés et perdent de vue
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l'ensemble de leurs objectifs de formation. Une minorité de répondants ^
(29%) estiment que c'est la responsabilité de l'étudiant de faire cette
intégration. Un plus grand nombre (43%) voient là une responsabilité du
collège. Beaucoup (47%) sont d'avis que le collège doit prévoir une acti
vité, un cours, un seminar, de la durée d'une session, qui auraient pour
objectif précisément de faire prendre conscience à l'étudiant de la cohé
rence des divers éléments de son programme.
Que dégager de la situation et de ces façons de faire? On
constate une préoccupation de formation générale, mais une absence de
consensus sur les moyens d'intégrer la composante "formation générale" dans
les programmes. Une tendance semble émerger, celle d'un tronc commun ou
d'un groupe de cours obligatoires qui visent spécifiquement la formation
générale.
La place et Je_ contenu de la formation générale
dansTes programmes des collèges"(5)
La question 16 de l'enquête invite les répondants à préciser la
place qu'occupe actuellement dans les programmes la formation générale
et celle qu'ils souhaitent lui voir prendre. La réponse est la suivante:
% de la place telle que perçue par les répondants






30% et plus 18.6% 21.7%
100% 100%
Cette réponse est nette. Le personnel des collèges souhaite que
la formation générale occupe une plus grande place dans les programmes.
39.3% des répondants estiment qu'actuellement la formation générale occupe






perdure. 59.7% estiment que la formation générale occupe actuellement plus
de 11% de la place, mais 75.2% le souhaitent pour l'avenir.
L'importance qu'on veut voir accordée à la formation générale
croît avec le niveau d'instruction du répondant.
Poui
la place souha
identifient deux causes principales: les exigences des programmes spécia
lisés et des champs de concentration; l'absence de politiques institution
nelles sur la formation générale.
rquoi actuellement la formation générale n'occupe-t-elle pas
laitée par les répondants? Ceux qui répondent I la question
Quant au contenu actuel de la formation générale et à 1'efficaci

























Les politiques institutionnelles de formation générale
Les données de l'enquête révêlent d'abord qu'un grand nombre de
collèges n'ont pas de définition institutionnelle de la formation générale,
Votre collège a-t-il une définition formelle de la formation générale? On
répond: oui - 34%, non - 39%, ne sait pas - 27%. Cependant 78% des
répondants affirment que le collège a identifié sa mission et ses buts (6),
31
La politique institutionnelle de formation générale semble mieux «^
établie que la formation générale elle-même n'est définie: 34% affirment \
que le collège a une définition, mais 43%, une politique. Toutefois 60%
des répondants ne savent pas qui a formulé cette politique, quelle en est
l'application et quelles modifications l'on prévoit y apporter (7). **">
Qui, dans le collège, a la responsabilité de l'application de la
politique? 36% des répondants identifient un administrateur. Le plus
souvent, le dossier est porté par les chefs de départements ou par un
comité spécial. On note que la où l'on a nommé un administrateur responsa
ble de la politique de formation générale, la place de cette formation dans
le programme d'études est plus importante (8).
Les activités parascolaires de formation générale
«t
Dans un collège, les activités parascolaires contribuent I la jformation générale de l'étudiant, qu'elles soient ou non planifiées à cette .!
fin. Cela s'avère particulièrement vrai pour les activités socio-culturel
les. 4®\
\
Les enquêteurs ont donc préparé une liste de 21 activités ^
étudiantes qui pouvaient contribuer a la formation générale et les répon- j
dants identifient à partir de cette liste leur pratique institutionnelle. J
Par ordre d'importance, ce sont:
- les conférences et les séminaires (53%); i
- les ateliers d'orientation professionnelle (46%);
- la formation en relations interpersonnelles (39%);
- les publications étudiantes (33%); '[
- les séminaires sur la condition féminine (34%); i
- les échanges d'étudiants (31%);
- les associations étudiantes (30%); -**
- les clubs étudiants (théâtre, musique...) (30%) (9). \
1
Les attitudes et la performance des étudiants J
Quelle est l'attitude des étudiants face à* la formation générale? ^
Selon les répondants, les étudiants sont en majorité d'accord pour que
leurs programmes d'études comportent une composante de formation générale: ^
21% y seraient opposés; 31% n'auraient pas d'opinion ferme et 48% y i
seraient favorables.
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Il semble en outre que peu d'étudiants quittent le collège, après
avoir réussi les cours de leur spécialité mais sans avoir satisfait aux
exigences des cours de formation générale.
Les répondants estiment, à 54%, que les étudiants réussissent
mieux a leur dernière année de collège s'ils ont acquis une meilleure
formation générale. Les indicateurs de réussite qu'ils identifient sont
l'habileté à^formuler sa pensée, à analyser une argumentation, à* se
comprendre, S relier des connaissances techniques à des concepts
théoriques.
Conclusion
L'enquête de l'A.C.C.C. révêle donc un consensus dans le milieu
collégial sur l'importance de la formation générale dans le programme
d'études. Mais les répondants déplorent la faiblesse de la politique
institutionnelle en la matière et particulièrement d'une structure
administrative de soutien. En conséquence, les responsables du projet
formulent en conclusion de leur enquête les quatre recommandations
suivantes (10):
1) que chaque collège examine la composante "formation générale"
dans ses programmes d'études pour voir s'il y a place à une
réforme et I des développements;
2) que les collèges favorisent le perfectionnement des enseignants
en vue de sensibiliser ceux-ci au problême de la formation
générale;
3) que les collèges prévoient dans leurs structures un responsable de
la formation générale;
4) qu'il y ait un centre national chargé de promouvoir la forma
tion générale dans les collèges par des publications, des
recherches, des sessions d'étude, une documentation appropriée.
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3.2 Le programme du CAAT ontarien
Dans la documentation sur la formation générale au Canada an
glais, la thèse de doctorat de Michael Murphy "An analysis of the General
Education component in curricula of the Ontario Collèges of Applied Arts
and Technology" (1) nous paraTt mériter un traitement spécial.
Le document (605 pages) fait état d'éléments historiques, concep
tuels et factuels qui cernent la problématique de la formation générale
dans les CAAT et qui recoupent largement celle du Québec. L'auteur rap
pelle les objectifs de la création des CAAT en 1965; il analyse le concept
de formation générale et la place de celle-ci dans les programmes des
collèges ontariens; il présente une série de démarches, menées par divers
groupes, pour assurer à cette formation générale sa juste part dans les
programmes d'études; il identifie les principales difficultés d'intégrer
la formation générale et la formation professionnelle.
Notre propre analyse du document suit le développement retenu par
1'auteur dans son étude:
- les objectifs des CAAT,
- la formation générale et les programmes,
- les initiatives locales de promotion de la formation générale,
- les difficultés d'intégrer la formation générale et la formation
professionnelle.
Les objectifs des CAAT
A la différence du Québec qui créait, en 1967, des collèges
d'enseignement général et professionnel, de la Colombie britannique et de
TAlberta qui, dans leurs "community" ou "junior collèges", offraientJi la
fois des programmes de passage a l'université et des programmes de prépara
tion à la carrière, l'Ontario a exclu des buts des CAAT la préparation à
l'université et a donné à ceux-ci comme mission spécifique de préparer les
étudiants au monde du travail.
Dans la pensée des fondateurs des CAAT, cet objectif d'enseigne
ment exclusivement professionnel n'éliminait pas pour autant celui d'une
formation générale de l'étudiant. Les CAAT, disaient-ils, doivent préparer
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l'étudiant non seulement à gagner sa vie mais à bien vivre: "les besoins
des étudiants et de la société seront mieux servis par des programmes
d'études qui assurent une préparation à la vie aussi bien qu'à une car
rière" (2). A la question de Gordon Campbell (3): "un collège communau
taire doit-il offrir l'enseignement général et l'enseignement professionnel
ou se limiter à la préparation technique à la carrière?", les fondateurs
des CAAT répondent: les programmes de préparation au monde du travail
doivent assurer une formation générale.
Le défi était de taille. Il s'agissait de maintenir à l'inté
rieur de programmes d'enseignement spécialisé le souci d'une formation
générale de l'étudiant, de concilier "l'art de vivre" et "le gagne-pain".
Cet objectif oblige les collèges "à trouver l'équilibre entre une formation
spécialisée d'une part, qui prépare à un millier de carrières diverses, et
d'autre part la transmission d'un héritage culturel nécessaire à la forma
tion du citoyen" (4).
Tel est l'objectif des CAAT. On le trouve ainsi formulé dans la
défense du projet de loi par le ministre de l'Education, Wiliam Davis (5) ou
dans l'allocution de H.H. Kerr au Ryerson Polytechnical Institute (6). A
Ryerson, le modèle de référence des CAAT, on avait assuré un minimum de 30%
de formation générale dans les programmes d'enseignement technique. C'est
la même proportion que recommande Kerr pour les programmes des CAAT:
- "les disciplines spécialisées doivent laisser de 30% à 80% de place
aux humanités, aux sciences sociales, aux sciences et aux mathémati
ques";
- "il faut développer chez l'étudiant le sens des valeurs";
- "en plus du cours technique, il faut offrir à l'étudiant "une expé
rience éducative ouverte", "qui lui permette de se réaliser pleine
ment et d'améliorer la société";
- "le système collégial doit offrir une formation professionnelle dans
dans un climat d'enrichissement culturel et de stimulation intellec
tuelle" (7).




La formation générale et les programmes
En Ontario, le Conseil des collèges (Council of Régents) a la
responsabilité d'examiner et d'approuver les plans quinquennaux de dévelop
pement des collèges et d'autoriser les programmes d'études. Dans ses
directives aux collèges pour le développement des programmes, le Conseil
pose les jalons suivants:
- les programmes doivent préparer les étudiants à des carrières
spécifiques;
- il faut maintenir la possibilité de passer d'un programme à
un autre;
- le contenu des programmes doit prévoir de 1/3 à 2/3 de formation
générale et de 1/3 à 2/3 de formation professionnelle (8).
En pratique donc la formation générale doit occuper le tiers de
la place dans les programmes, mais cette formation n'a pas de définition
précise. Il s'agit de cours qui font appel aux principes généraux du
savoir, qui ne préparent pas spécifiquement au travail, tels des cours en
arts, langues, sciences, mathématiques, histoire, économie, psychologie,
m instruction civique, éducation physique, etc.
Comment les CAAT ont-ils poursuivi cet objectif et appliqué les
r directives du Conseil des régents? Pour le vérifier, Murphy a analysé
l'évolution des programmes et il a interviewé les responsables de neuf
CAAT: Algonquin, Cambrian, Centennial, Canestoga, Humber, Lambton, Mohawk,
m Seneca et Sir Sandford Fleming. Voici ses principales observations (9):
1) Les CAAT se considèrent comme des établissements orientés
rvers la préparation aux carrières pour les étudiants qui
ne veulent pas fréquenter 1'université;
m 2) en principe, l'objectif d'une "expérience éducative intégrée"[ est maintenu et on croit nécessaires les cours généraux pour
préparer à la vie;
r3) en pratique, la poursuite de cet objectif de formation générale,
tant dans les collèges particuliers que dans l'ensemble du
réseau, n'a rien de vraiment systématique. La place et 1'appro-
rche de la formation générale varient substantiellement dans les
départements et les programmes d'un même collège, comme dans un
même programme offert par différents collèges;
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4) en somme, les collèges ne veulent pas que préparer à l'emploi «i
et ils croient en principe à une formation plus large et plus \
fondamentale, mais en pratique, ils réussissent mal à poursuivre
ce double objectif.
\
Les initiatives de promotion de la formation générale .«**
Face à cette situation, divers groupes et organismes ont réagi:
les directeurs des divisions d'arts appliqués (1974); le Conseil des Ré- T
gents (1975); les directeurs des départements d'anglais (1979); les direc- )
teurs des services pédagogiques (1980). Les rapports d'enquête de ces
groupes nous permettent de mieux cerner la réalité difficile de la forma- «»»
tion générale dans les CAAT. (
En 1974, les directeurs des divisions des arts appliqués s'in- i
quietent de la situation de la formation générale et décident de mener une '
enquête (10). Sans que ces directeurs aient juridiction sur l'ensemble des
programmes des CAAT, c'est la responsabilité ordinaire des divisions d'arts «*
appliqués, par le fait que les cours d'humanités, de langues et sciences j
sociales relèvent de ces divisions, d'assurer une place à la formation
générale dans les programmes d'études.
l
19 des 22 CAAT participent à l'enquête. Les réponses sont
décevantes: le concept de formation générale est flou et les collèges *•)
n'ont pas de politique institutionnelle de formation générale. |
gênera
A la question "comment votre collège définit-il la formation *1
le?", on répond: >
- tout cours qui n'est pas directement de formation
professionnelle;
- tout élément de formation qui déborde les exigences
de la spécialisation;
- les cours d'humanités et de sciences;
- l'anglais et les humanités; i
- le "core curriculum" et les cours facultatifs. «*
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En pratique, nombre de programmes laissent une place mineure à la
formation générale. Beaucoup n'y croient pas. Les départements, forts de
leur autonomie, ont des politiques très variables. L'accréditation des
organismes professionnels ne tient pas compte pour plusieurs programmes de
la place de la formation générale.
Alerté par cette enquête, le Conseil des Régents réaffirme en
1975 ses prises de position antérieures. Les CAAT, rappelle-t-i1, sont au
service des jeunes et des adultes qui ne veulent pas aller à l'université,
mais se préparer au marché du travail. Mais les programmes d'études ne
doivent pas être sur-spécialisés: ils doivent comporter 70% de cours
professionnels et 30% de cours de formation générale, incluant les mathéma
tiques et les sciences, aussi bien que les humanités et les sciences
sociales (11).
La situation ne s'améliore pas et elle provoque une nouvelle
enquête des directeurs des départements d'anglais et un rapport des
administrateurs pédagogiques des CAAT, en 1979-1980 (12). De nouveau, le
groupe constate l'absence de définition de formation générale (6 collèges
sur 22 ont une définition) et les collèges qui ont une définition abordent
négativement le sujet: des cours non reliés à la formation
professionnelle.
A la question "quel est le pourcentage de la formation générale
dans vos programmes?", 19 collèges répondent: 5% (2), 10% (2), 15% (4),
20% (2), 25% (4), 30% (3), 35% (1), 40% (1). L'évaluation est probablement
généreuse, vu l'absence d'un concept clair de la formation générale. Et
les responsables de l'enquête constatent: "la formation générale perd du
terrain dans l'ensemble du système" et "est en voie de disparaître du
curriculum" (13).
Le rapport réaffirme alors l'importance de la formation générale:
"Nous estimons que la formation générale continue d'avoir sa place dans les
collèges". C'est par elle que les étudiants développeront leurs aptitudes
à apprendre, à penser, à comprendre les grands courants de la civilisation
qui s'expriment dans les humanités, les sciences sociales, les arts et les
sciences (14). Les auteurs formulent trois recommandations:
- "que chaque collège développe un programme articulé de formation
générale";
- "que chaque collège établisse ou identifie une unité pédagogique
distincte, responsable de la formation générale";
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"que le programme de formation générale soit évalué par le Conseil des «^
Régents lors de sa visite d'un collège".
Les difficultés d'intégrer la formation générale
et la formation professionnelle
Le bilan est à la fois positif et négatif. Positif en principe,
négatif en pratique.
«Sîr^
En principe, l'objectif de formation générale établi par les
fondateurs des CAAT est maintenu par tous les groupes responsables des «m
CAAT: Conseil des Régents et administrateurs pédagogiques. Tous insistent
pour maintenir la norme de 33% de formation générale dans tous les program
mes et pour affirmer l'importance des cours de langues, d'humanités, de
sciences sociales, de sciences et de mathématiques. Une tendance nouvelle T
se dessine: définir des objectifs opérationnels de formation générale que .!
les responsables des programmes devront introduire dans chacun des cours,
qu'ils soient généraux ou professionnels. Des collèges qui exercent un
fort leadership, comme Mohawk et Centennial, vont actuellement dans cette
direction.
En pratique, la formation générale régresse. On a perdu la
longue tradition universitaire des "libéral arts" en créant des collèges
spécifiquement professionnels. On ne sait pas comment intégrer la formation ^
générale à une formation technique. Les objectifs généraux de la formation j
professionnelle sont encore reconnus comme nécessaires: on ne sait comment
les atteindre. La difficulté principale est d'intégrer dans un programme _
de formation professionnelle, orienté vers un emploi spécialisé, les con- j
naissances et les habiletés requises pour fonctionner efficacement comme *
être humain - un membre de la société qui soit mature, apte à penser, à
lire et à s'exprimer, à juger et à participer à la vie sociale (15). **>
L'enquête de Murphy sur les programmes des CAAT mène aux mêmes «
conclusions et recommandations que celle de l'A.C.C.C. Elle témoigne d'un [
consensus de principe sur l'importance de la formation générale, bien que




unité administrative bien identifiée.
;ituation, on recommande que^chaque collège se dote d'une politique insti-
;utionnelle de formation générale, qu'il développe un programme approprié
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3.3 Quelques projets universitaires
Dans plusieurs provinces canadiennes, l'étudiant a le choix après
ses études secondaires de s'inscrire soit dans un collège communautaire,
soit dans une université. Les deux documents que nous venons d'examiner
établissent la problématique de la formation générale dans les collèges.
D'autres documents font état d'expériences menées par des universités pour
assurer à leurs étudiants du premier cycle une formation générale. Certes
les études sont orientées différemment dans les collèges et les universités,
mais l'âge et le niveau de développement personnel des étudiants qui en
trent au collège ou à l'université étant comparables, ces programmes expé
rimentaux de formation générale au premier cycle universitaire sont propres
à éclairer la problématique de l'enseignement collégial.
Nous nous proposons donc d'examiner dans la présente section
quelques projets universitaires qui visent à assurer aux étudiants une
meilleure formation générale, soit ceux des universités de Toronto et de
Guelph et des universités Concordia, McMaster et Brock. Nous terminerons
cet inventaire en faisant étant d'un colloque de 1'O.I.S.E. sur les innova
tions expérimentées en milieu universitaire pour promouvoir la formation
générale.
UNIVERSITE DE TORONTO
En 1967, l'Université de Toronto identifait comme principal pro
blême du premier cycle universitaire "les concepts de formation spécialisée
et de formation générale qui sous-tendent la structure de la Faculté des
Arts et des Sciences" (1). La formation générale n'ayant jamais fait
l'objet d'une étude approfondie à Toronto, comme cela avait été le cas à
Harvard ou à Columbia, l'Université créait en 1967 un comité présidentiel
chargé de repenser le programme d'études du premier cycle, le comité
Macpherson.
Dans son rapport, le comité affirme que les difficultés tiennent
au développement cloisonné du cours général et du cours spécialisé du
baccalauréat. On a séparé les deux groupes d'étudiants selon leur apparte
nance au cours du baccalauréat général ou à celui du baccalauréat spécia
lisé (honours course). Les deux groupes n'ont pas les mêmes professeurs;

















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































En somme, la réforme vise à accroître la valeur du cours général
et à enrayer une spécialisation trop étroite et trop hâtive. L'on veut
assurer à tous les étudiants une formation générale, une formation de base
de qualité.
La deuxième série de recommandations visent à assurer la formation
générale par une démarche pédagogique appropriée et par 1'encadrement des
étudiants. Le comité recommande ainsi:
- une réduction des cours magistraux (rec. 1 à 4) et le développement du
tutoriat et des activités d'équipe (rec. 9 à 13);
- le développement des services d'aide pédagogique (rec. 16, 85 à 87);
- l'évaluation des professeurs par les étudiants (rec. 19 et 20);
- une réduction de moitié du nombre des laboratoires en sciences et leur
intégration, éliminant ainsi des démarches parallèles et répétitives en
physique, en chimie et en biologie et obligeant l'ensemble des profes-^
seurs à mieux identifier les objectifs et mieux structurer les activités
de laboratoire (rec. 14 et 15);
- l'obligation de confier les cours de première année à des professeurs
d'expérience dans chaque département (rec. 22 et 23);
- une taille optimale de 1500 étudiants pour les collèges universitaires
affiliés (rec. 77).
Le rapport Macpherson était adopté dans ses orientations par les
autorités de l'Université de Toronto et était mis en application à partir
de 1969-1970. Les principales décisions furent d'abolir les frontières
entre le cours général et le cours spécialisé et notamment de faire de la
première année d'études universitaires une année de formation générale pour
tous les étudiants.
UNIVERSITE CONCORDIA
La formation générale de l'Université Concordia est l'objet d'une
réflexion systématique depuis 1979. Deux documents en font particulière
ment état: le rapport d'un groupe de travail sur le "core curriculum"
(1983) et un article du principal du collège universitaire, paru dans
l'édition du 11 janvier 1984 du "Chronicle of Higher Education" (2).
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Les documents nous semblent bien traduire l'orientation prise par l'univer
sité pour remédier aux lacunes de la formation générale des étudiants du
premier cycle.
t La problématique
Pour le groupe de travail et le principal du collège, la question
se pose comme suit: la préparation à la carrière a fait dévier l'uni
versité de sa mission traditionnelle. Hier, la faculté des arts et des
sciences et sa mission de formation libérale étaient au coeur de l'uni
versité. Cette faculté a progressivement cédé la place aux écoles
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Au
surplus, pendant que le monde des affaires, les scientifiques et l'Etat
favorisaient tous une formation spécialisée, les responsables et les
professeurs des arts et des sciences les laissaient faire, sinon les
aidaient. Ils autorisaient l'implantation de programmes de plus en plus
orientés vers les études graduées au sein de leur faculté, pendant
qu'ailleurs proliféraient les programmes professionnels. Ils accep
taient la pratique du libre choix des cours pour l'étudiant, au point
qu'on a pu qualifier les programmes de "restaurant" et de "supermarché".
On en est ainsi venu à oublier les objectifs fondamentaux de la
formation collégiale, pour en arriver à produire des diplômés incapables
de lire et d'analyser, ignorants des grandes oeuvres et de l'histoire de
notre civilisation, bernés d'illusoires promesses d'emploi.
Pour le groupe de travail, il ne s'agit pas de rejeter la
formation scientifique et professionnelle, mais d'assurer à l'étudiant
une formation fondamentale, en redonnant une cohérence aux disciplines,
en centrant la^compétence technique sur une solide formation de base.
La formation générale n'est pas une alternative à la formation spéciali
sée, mais son complément ou mieux, son fondement.
La formation spécialisée prépare aux études supérieures ou à une
carrière. Elle permet la maîtrise d'un champ de connaissances. Elle
soumet l'esprit aux méthodes propres à une discipline. Elle développe
des habiletés spécifiques.
La formation générale devrait compléter cette formation spé
cialisée, c'est-à-dire: 1) élargir les horizons du spécialiste; 2)
assurer une base à l'éducation permanente, en développant les habiletés
fondamentales de communication, d'analyse, de recherche et de persua
sion; 3) ouvrir davantage le choix d'une carrière; 4) rendre conscient
des problèmes de la société; 5) développer des habiletés utiles dans
l'ensemble des activités humaines (pensée critique, valeurs, langues,
mathématiques, informatique; 6) ouvrir aux dimensions organisation-
nelles, culturelles et historiques de l'expérience humaine; 7) sensibi
liser à la diversité des savoirs et des réalisations de l'homme d'au
jourd'hui et d'hier.
En ce sens, formation spécialisée et formation générale sont des
formations complémentaires. L'une développe des habiletés et des con
naissances spécifiques; l'autre élargit et facilite l'application de ces
habiletés et de ce savoir durant les études ultérieures, la carrière ou
les diverses activités humaines.
Pour faciliter la compréhension de ses propos et permettre le
dialogue, le groupe de travail de Concordia propose trois définitions de
termes (3):
la formation spécialisée: un programme dont l'élément central est_
Ta concentration dans une discipline ou un champ de savoir, qui prépare
à un emploi spécifique ou à des études supérieures dans cette discipline
ou ce champ;
la formation générale: un programme dont les éléments principaux
sont: 1) des méthodes, des habiletés et des compétences^d'intérêt
général pour la vie et la carrière; 2) l'étude de problêmes contempo
rains; 3) une approche intégrée ou synthétique du curriculum;
la formation libérale: un programme composé d'un large éventail de
disciplines, principalement d'humanités, et conçu comme fondement
d'études ultérieures ou comme alternative à des études spécialisées.
La solution: intégrer la formation générale dans les programmes
Comme solution du problême actuel, le groupe de travail choisit
d'intégrer la formation générale dans les programmes d'études et
recommande quelques façons de le faire, en relevant pour chacun les
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avantages et les inconvénients. Les cinq approches: identifiées vont
du contenu libre au contenu obligatoire.
1. Un libre choix de cours. En dehors de ses cours de concentration,
1'étudiant choisit en toute liberté un nombre déterminé de cours
généraux. Le système permet à l'étudiant de choisir à son goût et
est peu exigeant pour l'université. Il ne garantit pas que les
objectifs de la formation générale sont atteints et l'université
se dégage trop de sa responsabilité.
2. Une mineure au choix. En dehors des cours de sa concentration,
rétudiant a"Te choix d'un sous-groupe de cours déterminés: mineure
départementale, mineure interdisciplinaire, programmes de certifi
cats. Le programme a plus de cohérence que le libre choix de cours,
tout en étant moins^coercitif qu'un "core curriculum". Les objec
tifs de formation générale sont inégalement atteints par ces divers
programmes.
3* Les cours obligatoires. Pour être admis à un programme ou pour
être diplômé, l'étudiant est obligé de suivre un certain nombre de
cours de base, v.g. littérature, mathématiques, informatique. Ces
cours obligatoires assurent un minimum de formation fondamentale et
signifient l'intérêt de l'université pour cette formation. Il n'y
a pas là cependant une conception cohérente de la formation géné
rale.
4. Le choix obligatoire de cours dans divers champs de savoir (dis-
tribution requirementsj. LTTtûâTiht choisit des cours dans les
principaux champs de la connaissance, v.g. mathématiques, sciences,
humanités, langues, arts. L'étudiant explore divers modes de
connaissances qui débordent celui de sa concentration, tout en
gardant le choix de ses cours. Malheureusement l'ensemble de ces
cours n'est pas toujours cohérent et les départements sont portés à
n'offrir que des cours d'introduction ou des cours déjà existants,
alors que de tels cours visent des objectifs spécifiques et
devraient être d'une qualité exceptionnelle.
5. Le "core curriculum" obligatoire. L'étudiant est obligé de suivre
un ensemble cohérent de cours orientés vers des objectifs généraux
de formation. Cet ensemble de cours est jugé l'élément essentiel et
indispensable de la formation. Ce tronc commun existe déjà dans les
programmes départementaux. Il peut être développé à partir d'un
concept de formation générale. Le "core curriculum" a l'avantage
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d'atteindre tous les étudiants, d'incarner une philosophie de l'édu
cation propre à l'institution, d'établir une cohérence entre les
éléments d'un programme de formation. Les problèmes principaux à
résoudre sont d'obtenir le consensus des professeurs sur les buts,
la structure et les objectifs de ce tronc commun et de motiver les
étudiants à accepter cet ensemble de cours obligatoires.
A Concordia, les divers départements utilisent déjà l'une ou
l'autre de ces approches. Face au recul de la formation fondamentale et
au besoin actuellement mieux reconnu de cette formation, le groupe de
travail recommande de maintenir dans les programmes un champ de concen
tration ou de spécialisation, mais de préciser et d'assurer la place et
le contenu de la formation générale. Il revient en particulier à la
faculté d'Arts et de Sciences de développer un programme de formation
générale qui servirait de complément aux programmes de concentrations.
Dans la 4e partie de son rapport, le groupe de travail avance un certain
nombre de propositions pour la mise en application de cette politique.
Il précise notamment les objectifs à poursuivre, le lieu de la réalisa
tion ("The Center for General Studies") et les étapes à franchir pour
mener à bien l'opération (4).
Deux recommandations traduisent bien l'orientation de Concordia:
Pour obtenir un degré de premier cycle universitaire, tout étudiant
doit avoir réussi les cours d'un programme de formation générale
(24 crédits) sous la forme d'une mineure ou d'un "core curriculum"
en dehors de sa discipline de concentration ou de son département.
La Faculté d'Arts et de Sciences établira un "Centre d'études
générales" chargé d'aviser les étudiants dans leurs choix de pro
grammes, de développer des mineures départementales de formation
générale, d'offrir au personnel des moyens de perfectionnement
conformes à cette orientation, de mener des études et des recherches
pertinentes, de nommer un responsable de l'administration de cette
politique de formation générale.
L'UNIVERSITE McMASTER
Deux constatations ont amené l'Université McMaster à remettre en
discussion, en 1978, la formation du premier cycle universitaire (5).
D'une part, les études sous-graduées sont fortement influencées par la
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recherche et les programmes spécialisés des deuxième et troisième cycles, ^
alors qu'en fait une minorité d'étudiants poursuivent des études supé- J
rieures; d'autre part, les diplômés du premier cycle trouvent le plus
souvent un emploi qui n'est pas relié à la discipline de leur concentra
tion. La situation incite alors l'Université McMaster à se demander quelle
est la meilleure formation à acquérir au premier cycle universitaire,
formation qui est en fait terminale pour la majorité et qui ne prépare pas
spécifiquement à un emploi.
Le comité chargé d'étudier cette question recommande d'expérimen
ter un nouveau programme dans lequel la formation générale sera fortement
accentuée. Le Sénat de l'université approuve la recommandation, en juin
1979, et un groupe de travail, composé de chercheurs et de professeurs
expérimentés, est chargé de développer ce programme. L'orientation du
programme provoque alors de longues discussions: doit-on privilégier
l'acquisition de connaissances dans divers champs de savoir? le développe
ment d'habiletés intellectuelles? morales? la préparation à l'insertion
dans la société et le monde du travail? Suite aux discussions, le groupe
de travail décide de créer un programme qui intégrera ces divers objectifs,
soit: une meilleure compréhension des sciences, des arts et des sciences
humaines; les habiletés fondamentales de la pensée critique et de l'expres
sion ; l'aptitude à s'attaquer à l'étude de problêmes.
Le programme proposé par le groupe de travail est actuellement en
expérimentation. Il est composé d'un ensemble de cours fondamentaux obliga
toires et de cours au choix dans une discipline ou sur un thème. Ce "core
curriculum" comprend quatre cours de mathématiques et de sciences et un
cours sur l'impact de la technologie sur la société actuelle; cinq cours
d'arts et d'humanités: littérature, logique, arts, histoire de la civili
sation.
En majeure partie, les cours ont la forme de discussions, de
lectures personnelles et de séminaires de recherche. L'éventail des
sujets est largement ouvert, allant des oeuvres et des problêmes
scientifiques et technologiques aux préoccupations et aux valeurs
personnelles et culturelles.
Sur les 10 cours du "core curriculum", 7 ont été créés de toutes
pièces et 3 ont été empruntés à des programmes déjà existants.
Les cours obligatoires constituent une base commune de formation.
L'étudiant complète son programme en choisissant des cours dans une





moins d'approfondir un champ de savoir ou de se donner une préparation
professionnelle. Dans l'ensemble, les cours obligatoires comptent pour 60%
du programme et les cours au choix pour 40%. Le programme a une durée de 3
ou 4 ans selon qu'il mène à un baccalauréat général ou à un baccalauréat
"honours". Mais dans les deux cas, les trois premières années comportent
les mêmes exigences, la quatrième année étant une année de spécialisation.
L'Université McMaster a mis ce programme en application à
l'automne 1981, donc après trois années d'étude. Elle y voit un retour à la
formation fondamentale que ne savaient pas assurer la formation spécialisée
et la formation professionnelle. Elle est convaincue que la société a
besoin de généralistes, mieux habilités à analyser les problêmes.
Le programme est réservé à des étudiants supérieurement doués.
La première année, 27 candidats étaient acceptés parmi les 60 applications;
la deuxième année, 46 autres l'étaient mais, cette fois, parmi 300; la
troisième année, 48 étudiants étaient choisis parmi un nombre sensiblement
égal d'applicants.
Pour mieux saisir l'orientation et le contenu du programme, nous





























Les sujets d'enquête ou de recherche (deux séminaires pour le programme e»
de 3 ans et trois séminaires pour le programme de quatre ans) sont: la (
population et l'alimentation; des problêmes culturels, dont la censure;
le travail et la société contemporaine.
- Les cours au choix ont pour objet une discipline, un problême ou une
habileté intellectuelle particulière.
- Le temps consacré à la thèse ou au projet personnel de recherche en 4e
année équivaut à 12 crédits.
Dans une communication présentée à l'Université Acadia (6), en
octobre 1982, le président de l'Université McMaster, le Dr Alain A. Lee,
situe cette démarche d'un nouveau programme de formation générale dans sa
conception du rôle des universités dans notre société. L'université doit
êtrej'un laboratoire social ou l'étudiant découvre la structure de la
société, du monde physique et de l'esprit humain". Le temps est révolu où
la relation entre les étudiants et les professeurs consiste à accroître des
connaissances en chimie ou en finance, où la discipline est une fin en soi.
Le produit de notre université doit être "un citoyen, une personne qui vit
dans son environnement social selon les standards et les valeurs de l'envi
ronnement culturel découvert dans les arts et les sciences, une personne
consciente de son environnement". La formation fondamentale par les arts
et les sciences est le moyen privilégié de rendre l'homme libre dans son
environnement culturel et social, à l'heure où tout tend à l'assujettir.
i
L'UNIVERSITE BROCK j
L'université de la Péninsule comptait en 1982-1983 quelque 3 335 H
étudiants réguliers au premier cycle universitaire, dont 1 465 en première '
année, et environ 5 000 étudiants à temps partiel. A son ouverture, en
1964, l'inscription était de 124 étudiants àtemps complet et 18 à temps ^
partiel. Il s'agit donc d'une jeune institution en pleine croissance. I
Bien qu'elle offre aussi des programmes professionnels, l'Université Brock
s'est acquise une réputation particulière dans l'enseignement des humanités ^
et des sciences.
Comme ailleurs, le président constate la préférence des étudiants ^
pour des études orientées directement vers le monde du travail. Il cons- I
tate que si les professeurs, eux-mêmes formés dans une tradition de forma
tion libérale, continuent de croire à la valeur de cette formation, ils ne ••»
savent pas toujours transmettre cette conviction à leurs étudiants et ne j
réussissent pas à faire comprendre l'importance de la formation générale.
=*>
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Pourtant, note le doyen des Humanités, le travail professionnel occupe à
peine le quart d'une vie et il reste plus important de se développer comme
être humain, de se préparer à vivre que de se donner quelques habiletés
spécifiques propres à un emploi. De son côté, le doyen des sciences socia
les s'inquiète de l'inaptitude des étudiants à mener une enquête méthodi
que, à analyser des données, à construire une argumentation et à s'exprimer
oralement ou par écrit, toutes qualités qu'on assigne comme objectifs à une
formation générale.
Pour corriger la situation, l'Université Brock a créé un groupe
de travail et celui-ci, à la fin de son étude, a recommandé d'offrir à un
groupe de 20 à 30 étudiants un programme spécial de formation générale: "a
new honors degree program in libéral studies". Le programme a de fait
débuté en 1983-1984, avec l'appui d'un bon nombre de professeurs des facul
tés d'Humanités, de Sciences et de Sciences sociales.
Le programme recrute des étudiants supérieurement doués, qui
croient à la valeur de la formation générale comme moyen de se préparer à
la vie et qui sont prêts à consacrer une large part de leur activité^
scolaire à l'étude de problêmes humains et à l'acquisition d'habiletés
intellectuelles fondamentales. Pour implanter le programme, l'université a
recours aux ressources humaines et matérielles déjà existantes.
Le programme en est un de quatre années d'études. Il peut cons
tituer une entité complète et occuper tout le temps des étudiants. Il peut
aussi être jumelé à un programme dans une discipline particulière et cons
tituer pour l'étudiant un programme à deux sujets majeurs.
Essentiellement, le programme est constitué d'un ensemble de
séminaires où l'on étudie les grandes oeuvres philosophiques, scientifiques
et théologiques qui sont à la base de notre civilisation. S'ajoutent des
cours d'introduction aux langues classiques, de physique et de mathémati
ques, de logique, de rhétorique et de poésie.
Rigoureux et large dans sa compréhension, le programme n'attirera
pas le grand nombre des étudiants, mais ceux qui sont convaincus que la
formation générale est la meilleure préparation à la vie. De fait, l'uni
versité n'a aucune difficulté à attirer une trentaine d'étudiants vers le
programme.
Les étudiants sont enthousiastes et se sentent stimulés par le
défi nouveau. L'université a l'impression de jeter les bases d'une commu-
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nauté intellectuelle qui non seulement attirera à Brock des étudiants de «
qualité mais qui accroîtra la réputation de l'institution dans le monde
universitaire (7).
L'UNIVERSITE DE GUELPH
L'expérience de Guelph est caractéristique des démarches de
l'ensemble des universités canadiennes quand elles s'attaquent au problême
de la formation générale au premier cycle. Il y a d'abord une réflexion
qui s'amorce dans les départements et à la commission des études. L'on
confie à un groupe de travail de faire l'état de la question, de préciser
les orientations et de formuler des recommandations sur les programmes
d'études. Le groupe de travail s'entend d'abord sur une déclaration de
principes, sur le concept de la formation générale; il évalue la situation
et recommande une révision conséquente des programmes. En ce sens,
l'expérience de Guelph est typique.
On retrace dans divers documents de l'université une préoccupa
tion continue, de 1972 à 1980, du problême de la formation générale, depuis
un rapport sur les objectifs de l'université, en 1972, jusqu'au rapport du
comité des priorités et au plan directeur de l'institution pour 1978-1983.
En 1979, le Sénat crée un^comité qu'il charge d'étudier la nature et la
qualité de la formation générale et de recommander les mesures propres à
intégrer cette formation dans les programmes du premier cycle. Le comité
tient 13 réunions au cours desquelles il prépare un document de consulta
tion du milieu. Après avoir reçu une centaine de réactions d'individus et
de groupes, il se réunit 23 fois pour mettre au point une politique insti
tutionnelle de formation générale.
Dans son rapport (8), le comité clarifie d'abord son concept de
formation générale, jugeant qu'une telle définition est nécessaire tant
pour évaluer la situation que pour modifier les programmes. Pour le comi
té, "la formation libérale est l'acquisition d'une maturité intellectuelle,
morale et esthétique par des études à la fois plus générales et plus <*.
fondamentales" (9). I
Par maturité intellectuelle, le comité entend l'habileté à juger,
à défendre une position, à connaître la pensée des maîtres dans le domaine.




La maturité morale implique une sensibilisation aux responsabili
tés personnelles et sociales, l'habileté à distinguer le jugement moral des
goûts et intérêts personnels, la compréhension des principes et des normes
qui fondent le^jugement moral. Il ne s'agit pas d'endoctriner ou de trans
mettre un système de valeurs, mais d'assurer la base des jugements moraux.
La maturité esthétique est la saisie des critères fondamentaux
qui permettent de juger et d'apprécier les oeuvres artistiques, l'habileté
à distinguer ses goûts personnels de la beauté objective.
Ainsi définie, la formation libérale déborde la formation tradi
tionnelle par les humanités et les arts libéraux. Elle est moins ancrée
dans le passé et plus ouverte aux oeuvres scientifiques contemporaines.
Elle se distingue d'une formation générale comprise au sens d'une ouverture
à un ensemble de champs de savoir. Elle n'est pas confinée au secteur
général de 1'enseignement, mais doit aussi constituer une dimension fonda
mentale de l'enseignement professionnel.
Le comité retient trois raisons principales d'accorder à la
formation libérale une place prioritaire dans les programmes d'études. 11^
y va du bien de l'université, de l'étudiant et de la société. L'université
manque à ses objectifs essentiels, si les étudiants n'apprennent pas à lire
beaucoup, à penser par eux-mêmes, à bien s'exprimer, à poser des jugements
moraux et esthétiques: les étudiants doivent être "bien êduqués" et non
seulement "bien entraînés". Pour l'étudiant, écrire, s'exprimer, juger,
résoudre un problême est aussi utile dans une carrière que nécessaire à son
développement personnel. Et la société a droit à ce que l'université forme
des citoyens éclairés et responsables qui, par leur maturité intellectuelle
et morale, assument leur rôle de leaders.
Partant de sa définition de la formation générale, le comité
identifie 11 critères qui lui permettent d'évaluer la place de la formation
générale dans les programmes existants et de proposer des mesures pour
1'avenir.
Les critères retenus sont les suivants




- favoriser l'expression écrite et orale;
- développer le goût de la lecture;
- situer la matière dans sa perspective historique;
- assimiler les concepts de base et les méthodes propres à la discipline;
- relier entre elles les connaissances relatives à divers champs de
savoir;
- saisir la dimension morale des savoirs;
- habiliter l'étudiant à porter des jugements esthétiques;
- prendre conscience de l'impact du savoir sur la société.
Ces critères permettent d'évaluer la situation actuelle. Le
comité constate une tendance générale à une "surspécialisation" des études.
Dans les cours particuliers, on accorde peu d'attention aux dimensions
méthodologiques, historiques, interdisciplinaires, morales et esthétiques.
L'information et la transmission des connaissances l'emportent indûment sur
la formation du jugement, la synthèse et l'expression. Lorsque les res
trictions budgétaires imposent de retirer des cours du programme, les
coupures atteignent davantage les cours généraux. Les activités étudiantes
sont trop dissociées de l'enseignement et ne concourent pas avec lui à la
formation générale.^ Un climat général, où nombre de professeurs sont
réfractaires à l'idée d'insérer la dimension des valeurs dans l'enseigne
ment, ne favorise pas la poursuite des objectifs d'une formation libérale.
En conséquence, le comité propose des mesures correctives,
principalement en proposant une structure-cadre de programme:
- tout programme doit comprendre trois groupes de cours: des cours !
laissés complètement au choix de l'étudiant; des cours choisis par
l'étudiant dans un ensemble donné et selon des modes déterminés; *»
des cours communs obligatoires;
- les cours au choix répondent aux besoins et intérêts individuels; H
les cours choisis dans un ensemble déterminé visent plus particu
lièrement une formation libérale. Ils sont moins professionnels.
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Ils visent plus spécifiquement les objectifs de formation intel
lectuelle, mora* •••-•• -- - • -
1'expression, 1
dences morales;
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lectuelle, morale et esthétique. Ils favorisent la discussion,
l s , l'approche historique, la considération des inci-
les cours communs obligatoires doivent être orientés vers la forma
tion libérale et comprendre des études d'humanités, de sciences et
de sciences sociales. Ils doivent favoriser une réflexion interdis
ciplinaire et un cours terminal visera particulièrement des objectifs
de synthèse.
Un colloque de 1'O.I.S.E.
Pour terminer cet inventaire de projets universitaires relatifs à
la formation générale, signalons qu'en 1970, l'Ontario Institute for Stu-
dies in Education (O.I.S.E.) menait une enquête auprès des universités
canadiennes sur les moyens qu'elles prenaient pour assurer à leurs étu
diants une formation générale. A la suite de cette enquête, 1'O.I.S.E.
organisait un colloque, qui regroupa 24 d'entre elles, sur les innovations
de programmes implantées par ces universités (10).
Un premier groupe d'innovations se caractérisent par un effort de
structuration d'un programme ou d'un "core curriculum" de formation géné-
rale. On retrouve dans cette catégorie les universités York, Toronto,
Lethbridge, Calgary, Ile-du-Prince-Edouard et Manitoba. Les quelque 20
cours au programme obligent l'étudiant à se frotter à un ensemble de disci
plines, à explorer les grands domaines de la connaissance. Pour y parve
nir, l'Université York a un programme commun pour tous les étudiants de
première année. L'Université de Toronto a aboli la distinction entre les
programmes du B.A. général et du B.A. spécialisé en première année. L'Uni
versité de Lethbridge n'autorise pas l'étudiant à prendre plus de 50% de_
ses cours dans son sujet majeur. L'Université de Calgary et l'Université
du Manitoba imposent respectivement 20 et 22 cours généraux à tous leurs
étudiants. La formation générale est donc visée par un programme de base
commun.
Un autre groupe d'universités tentent d'assurer la formation
générale en consacrant une partie du programme à cet objectif. Ainsi
l'Université Concordia et 1 Université McMaster exigent que 60% des cours
de première année soient des cours d'exploration dans divers domaines.
L'Université de la Colombie britannique et l'Université Waterloo offrent
une majorité de cours de nature interdisciplinaire en première année.
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L'Université Mémorial à Terre-Neuve a un corpus de cours obligatoires qui
assurent une formation de base, un "Foundation Program".
D'autres universités attaquent le problème en donnant une orien
tation de formation générale à des disciplines particulières - chimie,
religion, histoire -, ou en créant des cours sur la vie au 20e siècle ou un
atelier de travail interdisciplinaire sur un thème, en coordonnant les
divers laboratoires de sciences vers des objectifs communs ou en offrant au
personnel enseignant une aide pédagogique appropriée.
Plutôt que de définir leur concept de formation générale et de
tenter d'en informer leur programme d'études, un nombre important d'éta
blissements amorcent une réflexion collective pour identifier des objectifs
prioritaires de formation. Et ces objectifs institutionnels s'avèrent
généralement des objectifs de formation générale, que les départements et





La dernière partie du présent dossier (Acquis et orientations) I
nous permettra de revenir sur les quelques projets universitaires de forma-
tion générale que nous venons de présenter. Pour l'instant, les conclu
sions qui se dégagent de ces analyses particulières peuvent ainsi se •"]
résumer: I
(SI
- la question de la formation générale se pose dans l'ensemble des I
universités. D'abord préoccupation latente et diffuse, elle fait !
ensuite l'objet d'une étude systématique que les autorités universi
taires confient à un comité; ^
- après avoir consulté le milieu, le comité constate que la formation e»
générale n'a pas sa place normale dans les programmes d'études; |
- le comité tente de clarifier le concept de formation générale; H
le comité formule une déclaration de principes favorables au développe






- le comité propose des mesures propres à assurer une place accrue de la
formation générale au premier cycle universitaire, et plus particulière
ment une structure de base des programmes d'études qui assure cette
place à la formation générale.
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Pour élaborer le présent dossier sur la formation fondamentale au
Canada, nous avons choisi une approche inductive: données factuelles et
historiques, enquêtes, expériences. Nous en venons au discours et, pour
cerner celui-ci, nous avons retenu une quinzaine de documents. Les uns
rapportent les propos d'intervenants autorisés; les autres font voir le
genre d'argumentation qu'utilise une collectivité générale, en l'occurrence
celle de la Colombie britannique, lorsque celle-ci discute de formation
fondamentale.
3.4.1 Interventions individuelles
Michael Murphy et Paul Gallagher
Le milieu anglophone est naturellement soucieux de sa tradition
culturelle. Quand on y traite de la formation fondamentale, nombreux
sont les rappels historiques. C'est ce que font, par exemple, Michael
Murphy dans son analyse de la formation générale dans les collèges de
l'Ontario (1) et Paul Gallagher dans le chapitre relatif à la formation
générale dans l'ouvrage qu'il prépare actuellement avec John Dennison
sur les collèges communautaires du Canada (2).
Les deux auteurs rappellent que le concept de formation géné
rale s'enracine dans la société athénienne. Chez les Grecs, il existe
deux classes sociales, celle des esclaves et celle des hommes libres.
Les esclaves ont besoin d'une formation pratique, tandis que la forma
tion libérale convient mieux aux hommes libres. Dans sa Politique (VII,
17 et VIII, 3-4), Aristote pose ainsi le problème: l'éducation doit-elle
viser l'utile ou conduire à la vertu? L'esclave doit être entraîné à
des métiers: son éducation doit être pratique et utile. L'éducation de
l'homme libre, au contraire, doit être orientée vers son développement
personnel, vers la connaissance et la vertu. Cultiver 1'intelligence et
développer la vertu rend l'homme libre. Il faut apprendre à penser, à
raisonner, à former son jugement, à raffiner ses goûts, à se donner une
vision du monde. Pour vivre en liberté, apprécier le vrai, le beau et
le bon, il faut développer la vie de l'esprit. Détachée des soucis
pratiques, la formation libérale s'intéresse à l'expression, à la philo




Cette conception de la formation libérale survivra pendant 2 500 «j
ans. Les Romains l'incorporeront dans leur curriculum des 9 arts
libéraux; les chrétiens dans leur trivium de grammaire, rhétorique et
logique et dans le quadrivium d'arithmétique, géométrie, astronomie et
musique. Dans les universités médiévales - Paris, Bologne, Oxford - la
formation de base est essentiellement une formation par les arts
libéraux. Cette formation constitue encore le coeur de l'éducation de
l'élite aux dix-septième et dix-huitième siècles.
C'est cette tradition que les Européens ont léguée à leurs
colonies des Nouveau-Monde et que les collèges nord-américains ont
adoptée. Le baccalauréat es arts des collèges universitaires est un
programme de formation générale, un curriculum centré sur les arts
libéraux. rss
Ce n'est qu'à la fin du dix-neuviême siècle, avec le
développement de la science, des techniques et des professions et face |
aux situations politiques, économiques et sociales nouvelles, que la •
formation libérale traditionnelle est remise en question. La formation
libérale liée à une structure sociale où l'on distingue l'élite et la ^
masse s'ajuste mal à une société ou l'éducation supérieure n'est plus le !
privilège de l'élite. La croissance économique exige le développement
d'habiletés et de compétences que ne semble pas assurer la formation ,_
libérale. Les institutions d'enseignement supérieur se multiplient et
se diversifient pour répondre aux besoins de la clientèle, de l'Etat, du '
monde des affaires et de l'industrie. Les programmes d'études se spé
cialisent en conséquence, influencés d'une part par le développement des ^
savoirs et d'autre part par l'objectif de fournir à la société les !
professionnels et les techniciens dont elle a besoin.
Dans les collèges et les universités, on voit se développer les
écoles professionnelles et les départements spécialisés dans une disci
pline, mais aussi, à l'intérieur même de ces structures nouvelles, les




Cette corrosion de la formation libérale ne manque pas cependant
de préoccuper les responsables de l'enseignement supérieur. Les uns
souhaitent un retour aux humanités; d'autres, une formation de base "|
commune assurée par un ensemble de cours généraux; d'autres, une forma
tion aux valeurs et aux comportements sociaux; d'autres enfin, une
formation fondamentale qui vise 1'approfondissement des concepts de -^
base, des principes, des méthodologies propres aux champs de savoir
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explorés. Il n^y a pas de consensus sur le concept de formation géné
rale, mais différentes approches, comme nous le verrons dans les témoi
gnages qui suivent.
t Claude Bissell
Professeur à l'Université de Toronto, de 1938 à 1948, puis
administrateur de la même université, dont treize à titre de présdient,
de 1948 à 1971, Claude Bissell a aussi participé à la direction d'orga
nismes d'éducation, dont l'Association des collèges et universités du
Canada. Le témoin jouit donc d'une autorité reconnue et est maintes
fois intervenu dans le débat sur la formation générale. Il est du
groupe des présidents humanistes des années 60 dans les universités
canadiennes.
Claude Bissell nous semble avoir résumé l'essentiel de son
discours dans une série de conférences qu'il prononçait à l'université
de Singapour, en 1977, et qui ont fait l'objet d'une publication: les
humanités à l'université (3). On y retrouve une déclaration de foi dans
les humanités et une conception de leur rôle dans la formation universi
taire.
Pour Bissell, les humanités sont "l'analyse critique des oeuvres
de l'homme" (p. 5) et particulièrement dans les domaines de la littéra
ture, de l'histoire et de la philosophie. Jusqu'à la deuxième guerre,
les humanités ont été au coeur de la formation universitaire: "par les
humanités, l'étudiant apprenait l'élégance et la force du langage, à
s'approprier ces qualités, à unifier ses connaissances, à se donner un
système de valeurs et une attitude devant la vie qui feraient de lui un
bon citoyen et un être humain éclairé" (p. 14).
Trois changements sociaux majeurs ont affecté les universités
ces dernières décennies: le développement des sciences et des sciences
sociales, la mobilité des classes sociales et la démocratisation de
l'enseignement (p. 16). La formation classique traditionnelle est alors
apparue irréaliste, inadaptée aux besoins de la société moderne. Elle
allait céder la place à la formation scientifique. De fait, les univer
sités des années '60 se sont essentiellement consacrées à la recherche
scientifique et ont reçu l'appui financier adéquat pour le faire. En
même temps, la fonction enseignante était dévalorisée et l'étudiant du
premier cycle n'avait qu'à se préparer aux études supérieures scientifi
















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































m d'aspirations et qu'il résistera à l'entraînement technologique qui fait
des hommes des unités d'un système trop exclusivement orienté vers
l'utile et l'efficace. La raison d'être essentielle de la formation par
m les humanités est peut-être de sauver l'espace intérieur de l'homme,
véritable lieu de sa liberté.
p • John Woods et Haroid Coward
m C'est dans la même veine de foi dans les humanités que le
discours est tenu par Woods et Coward, respectivement doyen et vice-
doyen de la Faculté des Humanités à l'Université de Calgary (4).
si
pi
Face aux pratiques actuelles des universités, disent-ils, l'on
serait porté à comprendre que la formation générale est cette partie du
programme d'études qui ne touche pas à l'essentiel de sa structure:
prérequis, cours obligatoires, examens et diplômes de la concentration
ou de la spécialisation. La formation générale est le lieu des cours
libres ou non directement orientés vers la profession.
Si l'objectif de la formation générale est d'être un citoyen
libre et responsable, quel serait le contenu de cette formation? On
sera vite d'accord pour reconnaître que l'essentiel est d'abord
d'apprendre à lire, à écrire et à parler. Mais lire et dire quoi et
comment? Aujourd'hui, le citoyen est confronté à des situations politi
ques complexes et doit se faire une opinion sur des questions aussi
difficiles que la surpopulation, la pauvreté dans le monde,J'écologie,
les idéologies raciales et séparatistes, la politique de l'énergie, la
réforme fiscale, l'économie nationale, la structure gouvernementale, les
politiques sociales, etc. Celui qui ne connait ni l'histoire, ni la
science politique, ni les sciences de la vie, ni la géographie sera
certes inhabile à comprendre quelque chose à ces questions vitales et à
prendre position. Encore lui faudra-t-il avoir quelque connaissance des
sciences de la nature. L'information dans ces domaines demeurera insuf
fisante, si elle n'est complétée par une formation à la pensée critique,
à la méthode scientifique et aux principes de la logique. Pour sensibi
liser son jugement, ses perceptions et son imagination, le citoyen
éclairé aura encore profit à se frotter à la littérature et aux arts.
Comment, par exemple, comprendre quelque chose à l'urbanisme sans un
minimum de sens esthétique? ou comment comprendre le bi-culturalisme
canadien, si 1'unilinguisme coupe tout accès aux sources d'information
et de communication?
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D'où la définition matérielle de la formation générale: "une
personne possède une formation générale dans la mesure où elle est
raisonnablement à l'aise en littérature, mathématiques, sciences de la
nature et de la vie, histoire, arts, langues, logique, philosophie et
religion" (p. 18). Ici, notent Woods et Coward, on se retrouve en "1
compagnie d'Aristote pour qui la formation de l'homme libre se mesure à !
"sa capacité de juger de la valeur d'une position de spécialiste... et
de porter un jugement critique sur l'ensemble des activités de l'esprit m
humain et non seulement sur un sujet spécial" (p. 31). Seul cet homme
possède une "paideia" - une formation libérale - alors que les autres se
cantonnent dans un "epistemê" - un savoir scientifique spécialisé.
Les objections courantes à ce concept de formation générale sont
les suivantes (pp. 19-20): <**
- la formation générale ne suffit plus pour comprendre les
problêmes complexes de notre époque, comme elle y réussissait "I
autrefois; I
- une telle conception de la formation générale est inconciliable
avec la formation professionnelle;
- personne n'aura jamais le temps d'acquérir une telle formation
générale; j
- cette formation générale demeure élitique.
i
A ces objections, les auteurs répondent qu'une formation
professionnelle vidée de formation générale est de bien courte vue: _
plus les études sont spécialisées, plus leur valeur risque de se dété- ]
riorer. Quant au temps requis, il n'est pas exagéré, d'une part, de
consacrer le quart de sa vie à se préparer à vivre et, d'autre part, de
s'inscrire dans un processus d'éducation permanente. Certes l'acquisi- ^
tion d'une telle formation générale sera toujours le fait d'une élite -
il n'y a rien là de quoi rendre hystérique -, mais cette élite devrait
comprendre l'ensemble des diplômés universitaires et non seulement ceux «
de la Faculté des Humanités.
Nous sommes devant cette réalité qu'au cours des dernières "]
décennies la formation générale a été dévalorisée tant à l'école secon
daire qu'au collège et à l'université. Cette lacune touche à l'essen
tiel de l'éducation: "sans cette composante essentielle, comme il nous -n







pare à une vie solitaire, petite, ennuyeuse, dépourvue de sens et lon
gue, bien longue" (p. 22).
• Norman Henchey
Professeur à la Faculté des Sciences de l'Education de l'Univer
sité McGill, Norman Henchey aborde la question de la formation générale
par l'identification des besoins auxquels veut répondre cette formation.
"La question fondamentale, écrit-il (5), qu'il faut se poser, est la
suivante: quel est le bagage - de compétences, de connaissances et de
valeurs - qui importe tellement pour l'épanouissement de l'individu et
le bien-être de la société, que tous les élèves soient censés l'acqué
rir? De quoi doit être fait le "noyau commun", la "base" de l'enseigne
ment?" En d'autres termes, que devons-nous enseigner? Quels seront le
contenu et la forme d'un programme cohérent de formation générale?
Le terme programme désigne "le plan de connaissances à assimiler,
indépendamment de leur mise en pratique, et il implique la définition
des buts, du contenu et des modes de transmission ainsi que celle de
l'évaluation des résultats". La cohérence d'un programme tient donc à
l'organisation des objectifs, à la sélection des méthodes et des appro
ches, au choix et à l'ordonnancement des sujets d'une discipline ou des
disciplines entre elles.
Henchey s'attarde particulièrement aux objectifs. "Que devons-
nous enseigner?" présuppose une autre question: "Que doivent apprendre
les étudiants?" Les besoins auxquels devra répondre un programme de
formation générale sont de quatre sortes:
- Les besoins de la discipline. La question a un double aspect.
Chaque discipTine a ses structures, sa méthode qu'il faut respecter,
d'une part; il faut établir, d'autre part, un ordre de priorité parmi
les disciplines.
- Les besoins de l'étudiant. Le programme est conçu pour l'élève.
C'est lui qui doit intérioriser et assimiler son contenu, qui doit
être motivé et comprendre la nécessité de se former.
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«- Les besoins de la société. Ce programme s'insère dans un contexte ^
social et culturel : courants de la tradition, pressions du présent !
et prévisions de l'avenir. La société a ses exigences: habiletés
générales, valeurs spécifiques, allégeances sociales et politiques,
compétences professionnelles.
" Les besoins du système. Les programmes sont conçus et dispensés à
1"intérieur <Fun système. "L'apprentissage est institutionnalisé et
fait intervenir des écoles, des régimes, des structures, des ressour
ces, des réglementations, du personnel administratif et enseignant".
Pour survivre, les projets de programmes doivent être traduits dans le
langage des systèmes d'enseignement.
Assurer la cohérence du programme, c'est concilier les exigences
souvent contradictoires de la société, de la discipline enseignée, de
l'étudiant et du système d'enseignement. Il faut donc analyser ces
divers besoins et les réconcilier.
La difficulté majeure de l'entreprise réside dans la transforma
tion profonde de ces besoins: l'explosion des connaissances fait écla
ter le contenu traditionnel des disciplines; les étudiants ont des idées
nouvelles sur l'apprentissage et le développement; la révolution des
communications bouleverse les .systèmes et la société elle-même entre
dans sa phase post-industrielle.
1
Le modèle actuel d'enseignement général tire son origine du j
modèle de la société industrielle et est donc fondé sur les postulats
suivants: le monde est rationnel et nous le connaissons par les mathé- _
matiques et les sciences; nous pouvons maîtriser notre environnement j
par la technologie, la bureaucratie et les techniques du comportement;
trois séries de valeurs guident notre action: le matérialisme ou la
consommation, l'individualisme ou la concurrence, le pragmatisme; ™î
l'école a pour fonction d'inculquer ces principes à la génération mon- i
tante et d'orienter les étudiants vers les études supérieures et les
filières professionnelles. «
Mais ces sources auxquelles l'idée de la formation générale se
rattache sont en profonde transformation. Nous remettons en discussion 1
notre conception de la rationalité et du développement, notre confiance !
dans la science, la technologie, la croissance et le progrès, comme nos
valeurs. Dans les disciplines d'étude, les connaissances et l'informa- -*
tion explosent. Les programmes scolaires ne peuvent plus être conçus j
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pour une élite, mais doivent être une base de formation pour l'ensemble
des citoyens. Enfin, les systèmes scolaires subissent diverses pres
sions: baisse des effectifs, contrôle croissant des gouvernements sur
les ressources et les programmes, difficulté de placement des diplômés,
critiques concernant la qualité de l'éducation.
Dans une période de stabilité, le programme d'enseignement
général peut s'ancrer dans la société d'hier; dans une période de
rupture, le programme de formation générale doit être défini, non
seulement en fonction du passé, mais aussi et surtout du futur.
La solution n'est pas de maintenir certains ensembles de connais
sances comme contenu de la formation générale. "Il nous faut au con
traire partir des objectifs d'apprentissage qui nous semblent détermi
nants pour l'épanouissement de la personne dans les vingt prochaines
années. Ces objectifs doivent être clairement définis de manière à
fournir des critères pour la sélection du contenu",... "à identifier
certaines compétences essentielles qui devraient former le noyau du
programme pendant la période de transformation". Nous devons, en formu
lant le programme d'enseignement général, moins considérer la quantité
de connaissances scientifiques, historiques ou linguistiques à ensei
gner, que la contribution que les diverses disciplines peuvent apporter
à la réalisation des objectifs fondamentaux de la formation.
L'on parviendra alors à différents programmes de formation géné
rale — structures variables, choix laissés aux étudiants, équilibre
entre l'incursion dans divers domaines et l'approfondissement de l'un
d'entre eux, interaction entre la théorie et les travaux pratiques.
C'est à cette tâche de définir les objectifs et les modèles de
programmes de formation générale que nous sommes confrontés. Et cette
tâche fait appel à tous les partenaires: spécialistes des programmes,
chercheurs, responsables politiques, enseignants, parents, étudiants et
personnalités locales. "La participation à l'élaboration d'un programme
de formation générale constitue en soi l'une des formes d'éducation les
plus efficaces".
• Clifford Pitt
Le premier directeur de 1'O.I.S.E. était invité, en 1981, à
donner une conférence à 1'Atlantic Institute of Education(6). De ces
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propos, nous retenons les trois objectifs qu'il juge prioritaires pour ^
l'acquisition d'une formation générale. Se défendant d'éliminer d'au- j
très buts de la formation générale, telles la maturation intellectuelle
et la sensibilisation esthétique, il identifie trois objectifs qui se
rattachent à un système de valeurs: **)
- une conscience de soi, qui assure le respect de soi-même et «^
l'acceptation confiante de ce qu'on est; (
- ^développement d'un système personnel de valeurs, et tout *|
spécialement de valeurs morales: la vie d'un individu est J
tissée de jugements éthiques;
I
- une priorité accordée aux relations humaines. Dans notre société,
les problêmes humains débordent de beaucoup les questions physiques.
Les réussites de l'homme dans les domaines de la science, de la
technologie et de l'industrie sont indiscutables. Nous avons moins
réussi à résoudre les problêmes humains. Il nous faut donc former
les étudiants au respect d'autrui, à la compréhension de leurs
besoins, au service des autres, aux relations interpersonnelles.
• Robert Bandeen 1
Constamment, des représentants de la grande entreprise intervien- ^
nent dans le débat sur la formation générale. C'est le cas de Bandeen, !
président de la Compagnie d'assurance Crown Life, mais aussi chancelier
de l'Université Bishop. Invité au colloque du Financial Post, l'automne ^
dernier, sur le monde des affaires et l'éducation, Robert Bandeen affir
me que les universités qui ne visent qu'à ajuster leur enseignement au
marché du travail se trahissent elles-mêmes et trahissent leurs étudiants.
1
Nous citons ici le rapport que fait des propos de Robert Bandeen
le journal Affaires universitaires(7). La qualité de l'enseignement «^
universitaire, particulièrement au premier cycle, se détériore parce !
qu'on sacrifie la formation générale à la préparation à l'emploi. "Je '
ne minimise pas, dit-il, la formation professionnelle et technique. Je
dis simplement qu'on ne doit pas le faire aux dépens des valeurs éduca- *]
tives traditionnelles des universités". Le premier cycle universitaire,
c'est le moment de mettre le jeune étudiant en contact avec les grands
courants de pensés, la diversité des modes d'expression de l'homme. Il «-i
s'est développé une approche mercantile de l'éducation, où la valeur de !
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trop étroits. Que les emplois commandent les cours est de bien courte
vue. En le faisant, l'université trahit sa mission.
t Margaret Atwood
C'est dans le même sens qu'intervient la romancière Margaret
Atwood lors d'une conférence, en octobre 1984, à l'Université Queen, sur
la mission de l'université (8). Les arts et les humanités, note-t-elle,
ont perdu leur place dans notre société technologique et une formation
orientée vers l'emploi. On ne doit pas évaluer la formation générale en
termes de rendement monnayable, mais avec des critères de valeur spiri
tuelle, d'équilibre intellectuel et affectif, d'âme. Les arts et les
humanités ne sont pas des valeurs marginales et complémentaires, mais
ils sont au coeur de la vie sociale. C'est par eux qu'on remet en
question les valeurs qui nous font vivre, qu'on conçoit de nouvelles
façons de penser et de travailler, qu'on s'interroge sur ses attitudes,
qu'on mesure ses espoirs, ses craintes, ses joies et ses peines. Ce
sont des valeurs qui ne s'apprécient pas en termes financiers, mais qui
sont plus importantes que jamais dans le contexte mouvant du travail.
"Les jeunes doivent être prêts à changer d'emploi, à se recycler. Ils
vont connaître le découragement, la frustration et même le désespoir.
Qu'y a-t-il de meilleur pour les préparer à ces situations que l'étude
des arts et des humanités?"
Concluant ses propos, Margaret Atwood propose aux universités
deux mesures concrètes: porter plus d'attention à l'étude_de la société
canadienne et à la condition des femmes dans les universités. Il est
essentiel que les étudiants sachent quelque chose du pays dans lequel
ils vivent. Il est aussi convenable de porter attention à cette autre
moitié de l'humanité que constituent les femmes.
• Bette Stephenson
Pour terminer ce bref inventaire d'interventions individuelles
sur la formation générale, nous citerons une déclaration de 1'ex-minis
tre de l'éducation de l'Ontario, Bette Stephenson, en 1983:
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"Ce ne sont pas tous les étudiants, même au postsecondaire, qui n
ont une idée précise de ce qu'ils vont faire dans la vie. Nos recher
ches révêlent de plus que le jeune d'aujourd'hui poursuivra en moyenne
cinq ou six carrières durant sa vie.
"Le problême en est donc un d'équilibre dans les composantes de
la formation. Pour ces jeunes, dont le nombre va croissant, ce n'est «*
pas la dimension "entraînement" qui importe le plus, mais l'acquisition t
d'habiletés fondamentales — la capacité d'analyse et de raisonner, les
méthodes de recherche, l'aptitude à faire des synthèses, l'habileté à
écrire et à communiquer. **]
"Ces habiletés sont plus nécessaires que toute autre, quel que <m
soit le champ d'activité dans lequel le jeune s'engagera pour gagner sa I
vie, pour vivre et pour contribuer au bien de la société"(9).
3.4.2 Le discours en Colombie britannique
Depuis deux ou trois ans, la question de la formation générale à
l'enseignement postsecondaire fait l'objet d'une réflexion collective en
Colombie britannique. Comment le discours pose-t-il la question? De la
documentation pertinente, nous avons retenu quatre textes, dont deux
proviennent de l'université; un, du ministère de l'Education; et un, des
collèges communautaires (10). Ces textes nous semblent bien résumer le
discours régional.
t Le comité du Sénat de l'Université de la Colombie britannique
En septembre 1982, le Sénat de l'université créait un comité
chargé de lui recommander les mesures à prendre pour assurer une place
minimale à la formation générale dans les programmes du baccalauréat.
Comme^postulat de départ, le comité reconnaît que tout programme
de baccalauréat doit comprendre des cours de formation générale et des
cours spécialisés dans un sujet particulier. L'objectif du comité
devenait celui de déterminer le contenu de cette formation générale.
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Cette formation générale, selon le comité, requiert l'étude des
humanités et des arts, des sciences sociales, des sciences et de la
technologie. Pour la majorité des membres du comité, cette étude signi
fierait l'obligation pour tout étudiant de prendre des cours dans chacun
de ces domaines. Deux de ces cours auraient pour objet une civilisation
étrangère et l'histoire. De plus, on laisserait à l'étudiant le choix
d'un ou de deux cours de formation générale qui correspondraient davan
tage à ses intérêts personnels. Enfin, le comité est d'avis qu'aucun
département particulier ne peut assurer à lui seul ces cours de forma
tion générale, mais que les étudiants devraient suivre un bon nombre de
cours^en dehors de leur Faculté. Il reviendrait au Sénat de l'universi
té d'établir la liste des cours de formation générale.
Le comité recommande une politique qui est un compromis entre un
tronc commun de cours obligatoires et un libre choix de l'étudiant.
Tous les étudiants doivent prendre 15 unités de cours de formation
générale à l'intérieur de la structure suivante: 3 unités en mathémati
ques, 3 unités en sciences physiques et biologiques, 3 unités en scien
ces sociales et 6 unités en humanités et arts. Les cours laissés au
libre choix de l'étudiant doivent totaliser en plus 3 autres unités.
La liste des cours sera établie à partir des suggestions des
départements des diverses facultés. Le comité des programmes fera un
choix de cours pour chacun des quatre champs — mathématiques, sciences,
sciences sociales et humanités —, en spécifiant lesquels de ces cours
ont une perspective historique ou introduisent à une culture étrangère.
Adopté en principe par le Sénat de l'université, le 16 février
1983, le rapport du comité fut alors acheminé aux départements et
facultés pour consultation. Le discours se poursuit.
• Le comité des programmes de la faculté des Sciences de l'Education
La faculté des Sciences de l'Education de l'Université de la
Colombie britannique confiait à un comité la tâche de reviser les
programmes de formation des maîtres de l'élémentaire et du secondaire.
Créé en avril 1983, le comité soumettait son rapport le 1er décembre









































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































maître doit avoir une large culture. Et comme l'on éduque des Cana
diens, il est important d'être conscient des traditions et des réalités
canadiennes.
En conséquence, le comité recommande la structure suivante du
programme de formation des maîtres de l'enseignement secondaire:
- 6 unités en anglais;
- 18 unités en arts et sciences, soit 3 unités dans six des
huit champs suivants: littérature, humanités (autres que la
littérature), sciences sociales, arts visuels et d'inter
prétation, mathématiques, sciences physiques, sciences
biologiques, informatique;
- 9 unités de l'ordre des prérequis ou des cours au choix;
- 24 unités dans les disciplines de la spécialisation, soit 15 dans
une discipline principale et 9 dans une discipline secondaire;
- 3 unités dans l'introduction aux sciences de l'éducation.
Dans le programme de l'élémentaire, la place de la formation
spécialisée est davantage réduite.
C'est dire l'importance et l'orientation qu'accorde le comité à
la formation générale des maîtres.
• Le rapport du Comité des principaux de collèges et des représentants
du ministère
Les collèges de la Colombie britannique sont engagés dans
l'opération de leurs plans quinquennaux de développement institutionnel
depuis 1982. C'est dans cette démarche que s'insère le comité de plani
fication, créé le 22 mai 1984, ayant comme objectif général "l'orienta
tion et la structure de base des programmes de l'enseignement collé
gial". En septembre, le comité produisait un rapport préliminaire
auquel ici nous nous référons.
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Alors que nous entrons dans 1 ère post-industrielle et que le ^
développement technologique affecte en profondeur la société, quelle
doit être la formation fondamentale que doit assurer l'enseignement
collégial?
A cette question, le comité répond qu'il faut élaborer un nouveau
concept de formation générale, dont l'objectif premier sera le dévelop
pement des habiletés fondamentales de la personne. Et cette formation
de base exige un programme d'études à trois dimensions: des cours reliés
à la technologie, dont les mathématiques et l'informatique; des cours
d'humanités et des cours au choix de l'étudiant dans des domaines qui
correspondent à ses intérêts personnels.
Alors que la grande majorité des défenseurs de la formation
générale pensent en termes de cours ouverts aux divers champs de savoir,
et particulièrement aux humanités, le comité collèges-ministère s'inté
resse davantage à une formation fondamentale. Il prône une nouvelle
conception de la formation générale qui met l'emphase sur l'acquisition
d'habilités fondamentales ("generic") (p. 13). L'évolution du travail
et les perspectives d'emploi sont tellement imprévisibles qu'il vaut
mieux penser en termes de formation plus générale, d'habiletés fondamen
tales en mathématiques et en informatique, qui permettront au travail
leur de s'adapter aux besoins changeants, d'êtres plus mobiles. Il faut
penser les programmes en termes de développement de la personne et non de
préparation à des emplois spécifiques.
Enfin l'un des points qui a fait l'unanimité chez les membres du
comité est le concept d'apprendre à apprendre. Le comité condamne la
tendance du système à toujours augmenter le contenu de l'enseignement
plutôt qu'à améliorer l'apprentissage, qu'à rendre l'individu plus capa
ble d'apprendre par lui-même et de mettre en application ses aptitudes
et ses connaissances (p. 17).
L'histoire des collèges communautaires canadiens
C'est, il nous semble, dans l'ouvrage que préparent John Dennison
et Paul Gallagher sur les collèges canadiens que le discours sur la
formation générale est le plus articulé. Nous terminerons ce chapitre en




Les auteurs affirment d'abord que la discussion sur la formation
générale est au coeur du débat sur les programmes d'études des collèges.
Si Von ne s'entend pas sur le concept, il y a unanimité sur sa néces
sité. Pour eux, le développement actuel de la société canadienne va
redonner de l'actualité à la formation générale. L'enseignement postse
condaire ne peut pas se satisfaire de préparer à des emplois particu
liers. Le défi est de concevoir un programme d'études qui habilite à
l'éducation permanente, qui permette de s'ajuster aux changements
technologiques, qui mette l'accent sur la qualité de la vie et sur une
formation multidimensionnelle.
Le concept traditionnel de la formation libérale doit être revisé
et précisé. Les auteurs s'inspirent de la philosophie du curriculum
de Sidney Hook: l'étudiant doit apprendre à communiquer, à comprendre
l'impact de la science et de la technologie sur la société; à se donner
un système de valeurs; à maîtriser les méthodes propres aux disciplines;
à comprendre comment fonctionne la société; à prendre conscience de son
héritage culturel (p. 7).
Les auteurs s'arrêtent ensuite au développement récent des
systèmes d'enseignement collégial au Canada, cherchant comment s'y pose
la question de la formation générale et quelles solutions sont propo
sées. Ils constatent l'érosion progressive du concept de formation
générale et l'absence de politiques claires sur le sujet. L'accent est
mis sur la formation professionnelle. Ceux qui financent l'enseignement
postsecondaire, particulièrement les gouvernements, ont tendance à mesu
rer le rendement de leurs investissements en termes de coûts-bénéfices,
de statistiques d'emplois et de revenus, d'efficacité de la préparation
au travail. Les planificateurs de programmes ont beaucoup de difficulté
à faire reconnaître le besoin d'une formation générale. Les universités
imbues de spécialisation influencent les programmes collégiaux.
Pourtant la nature même du collège et les besoins des étudiants
exigent la formation générale. La population collégiale est très
diversifiée et, pour beaucoup d'étudiants, la formation collégiale est
terminale. De la qualité de cette formation de base dépend le rendement
et la qualité de toute leur vie. C'est avec cette formation collégiale
que la grande majorité d'entre eux vont affronter les problèmes du
chômage et de l'évolution du travail, de la société technologique, des
conflits politiques et des systèmes de valeurs qui sous-tendent les
institutions sociales. Le concept même de la spécialisation demande à
être revisé: l'étudiant doit acquérir plus d'habiletés fondamentales en
sciences, en communication, en technologie.
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Dans l'ensemble, les collèges sont mal préparés à relever le défi «^
de la formation fondamentale et ils s'en tiennent trop souvent à des \
déclarations de principes: "La formation générale est la base de la
formation professionnelle...; elle est essentielle pour s'adapter sa vie
durant aux situations changeantes...; c'est sur elle qui se fonde *^
l'éducation permanente..." (pp. 12-14). !
Selon les auteurs, seul le Québec a su relever le défi, en créant
une institution polyvalente, qui prépare à l'université et au marché du
travail, qui inclut dans son programme d'études des cours généraux
obligatoires, des cours complémentaires qui favorisent des incursions
dans d'autres domaines que ceux de la spécialisation et de la concentra
tion, des cours où Von approfondit un champ de savoir. Et la politi
que de formation générale y garde une continuité: le Livre blanc sur
les collèges, en 1978, rappelle que "la qualité de l'éducation sera
d'autant mieux assurée que les collèges attacheront de l'importance à la
formation générale ou si l'on veut à la formation fondamentale de leurs
étudiants", c'est-à-dire s'ils poursuivent le développement intégral de
la personne". Nulle part ailleurs au Canada, la formation générale
n'aura été si bien définie et articulée. Si les programmes en arts
appliqués, en sciences de la santé, en affaires exigent d'ordinaire que
20% des cours soient pris en dehors de la spécialité, les programmes de
métiers et detechniques offerts par les collèges canadiens comportent
rarement des éléments de formation générale.
En conséquence, les auteurs proposent que non seulement les
collèges admettent en principe la nécessité de la formation générale,
mais qu'ils prennent les moyens d'en définir le contenu et surtout de
gnement, ont des responsabilités communes, par exemple:
- développer l'aptitude à communiquer;
- faire prendre conscience des dimensions sociales et morales d'une
profession;
- poser les problêmes des relations de travail dans notre société;
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(. Au terme de cette recherche documentaire sur la formation géné
rale au Canada anglais quelles conclusions se dégagent? Quels sont les
m acquis et les orientations? Comment pose-t-on la question? Qu'y a-t-il| dans le discours et les expériences en cours qui puisse répondre aux préoc
cupations du Québec? Répondre à ces questions fera l'objet de ce dernier
chapitre de notre dossier canadien de la formation fondamentale.
4SH
1. Une recherche décevante
Une revue de la documentation nous force d'abord à constater que
le problême de la formation fondamentale ne préoccupe pas le Canada
anglais comme les Etats-Unis. Chez nos voisns du sud - Jacques
Laliberte l'a démontré - la question est d'une très vive actualité. On
ne sait dénombrer les articles, les dossiers, les recherches, les
sessions d'études, les projets innovateurs, les réformes de programmes
d'études qu'a suscités depuis quinze ans ce sujet de la formation
générale. Au Canada anglais, la question demeure latente et ne fait
pas vraiment l'objet d'un débat public et national. On en parle peu
dans les réunions des associations d'éducation. On recense peu
d'écrits dans les revues. Le thème n'a pas fait l'objet d'ouvrages
importants, ni de rapports marquants. Des individus lancent des cris
d'alarme. Les universités créent des comités d'étude. Les projets
novateurs sont encore le plus souvent à l'état des recommandations.
Bref, la recherche en manque pas de décevoir.
Les experts nous avaient prévenu. Ayant de la difficulté à cerner
la préoccupation canadienne, nous avons demandé à des chercheurs bien
au fait de l'étude de l'enseignement postsecondaire de nous aider à
identifier la documentation relative à la formation fondamentale.
Leurs réponses n'étaient pas de bon augure.
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"Je ne suis pas surpris, écrivait Edward Sheffield, ex-directeur
de la recherche à l'AUCC et auteur d'un récent dossier sur "la recher- w
che sur l'enseignement postsecondaire au Canada", que vous ayiez de la
difficule à retracer les recherches sur la formation générale au Canada
anglais. Il y en a relativement peu. On trouvera des déclarations
de foi, mais peu d'analyse et d'expérimentation" (1). j
Le président du groupe de travail sur l'enseignement supérieur à ^
1'O.I.S.E. nous prévenait dans le même sens: "Je crains de ne pouvoir j
vous aider beaucoup à identifier la documentation significative. A
l'opposé des Etats-Unis, où il existe une documentation volumineuse sur
ce sujet, il semble, en autant que je sache, n'exister que très peu de
travail sur cette question au Canada, du moins en dehors du Québec"
(2).
Le doyen associé de la faculté des Sciences de l'éducation de
l'Université de Toronto confirmait ces perceptions: "Une étude rapide ^
des récentes publications... laisse entendre qu'il s'effectue actuelle
ment peu de travail sur ce sujet chez les éducateurs anglophones du
Canada" (3).
Face aux résultats décevants de notre recherche documentaire,
Edward Sheffield nous encourageait récemment par le commentaire «^
suivant: "Il est facile de comprendre pourquoi vous êtes moins I
satisfait de votre étude sur la documentation canadienne que la
précédente sur le volet américain. Je ne vois personne qui puisse
actuellement constituer de façon satisfaisante un dossier canadien" ~](4). !
Il n'est pas facile non plus d'identifier dans la documentation j
ce qui est proprement canadien. Les bibliographies des auteurs qui
traitent au Canada de la question de la formation générale sont à 90%
constituées de références américaines. Le phénomène d'acculturation "l
américaine est plus sérieux encore au Canada anglais qu'au Québec. I
Comment^expliquer ce manque d'intérêt pour la question de la (
formation générale? Nous formulons l'hypothèse que les collèges étant
de création récente, leur préoccupation première a été d'exister et de
se développer et^non de discuter, comme une institution bien établie, "]
de problêmes pédagogiques fondamentaux. Quant aux universités, elles
aussi en pleine croissance en raison de la démocratisation de l'ensei





facilement de l'emploi, elles n'ont pas été provoquées à remettre en
cause leurs enseignements spécialisés et professionnels. Le changement
récent de la situation amène les collèges et les universités à s'inter
roger et nul doute que la formation fondamentale des étudiants sera au
cours des prochaines années une question prioritaire.
Nonobstant ces limites du dossier, il reste qu'il contient
d'utiles éléments de réflexion pour le Québec. Le développement de
l'enseignement collégial s'est réalisé en même temps que le nôtre. La
perspective historique montre comment l'enseignement postsecondaire,
ancré dans une tradition de formation libérale, a été profondément
transformé depuis la guerre. Le discours sur la formation générale,
s'il n'arrive pas à une définition univoque, aide à clarifier les
concepts. Les expériences d'intégration de la formation générale dans
les programmes des collèges et des universités peuvent éclairer nos
propres orientations québécoises.
2. L'émergence de l'enseignement collégial
De la description de l'enseignement postsecondaire au Canada
(chapitre 1) se dégagent trois éléments caractéristiques: il s'agit
d'un ordre d'enseignement très diversifié, où le collège a pris depuis
vingt-cinq ans une place de plus en plus importante et où la priorité a
été accordée nettement à l'enseignement spécialisé.
L'enseignement postsecondaire est diversifié par le fait qu'il
existe autant de systèmes que de provinces, celles-ci ayant une juri
diction exclusive sur l'éducation. Après les études secondaires,
l'étudiant a le choix de s'inscrire au collège ou à l'université, sauf
au Québec. Les collèges offrent des programmes menant au marché du
travail, dans la grande majorité des cas; mais aussi des programmes de
passage à l'université, dans certaines provinces. Il n'y a pas de
collège canadien, comme on dit de cégep québécois, mais une diversité
d'établissements: le CAAT ontarien, le junior collège, le collège
communautaire, l'institut technique, l'école d'hôpital. Plusieurs
provinces maintiennent concurremment plusieurs formes d'enseignement
collégial, outre l'enseignement du premier cycle universitaire. S'il
est possible de poser le problême de la formation fondamentale pour le
cégep québécois, ce sera beaucoup plus difficile de le faire au Canada
anglais, face à la diversité des établissements et des enseignements
postsecondaires.
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L'émergence de l'enseignement collégial est une réalité nouvelle
d'importance. Alors que, jusqu'à 1960, la grande majorité des étu
diants s'inscrivaient à l'université, aujourd'hui 44% d'entre eux, soit
prés de 300 000, se dirigent vers les 171 collèges et 48 écoles d'hôpi
tal.
Plus spécifiquement, les deux tiers des étudiants des collèges
s'inscrivent à des programmes qui préparent directement à la carrière.
Priorité est donc accordée à l'enseignement professionnel. Si la
question de la formation générale se pose au premier cycle universi
taire, où les programmes sont fortement spécialisés, le problême le
plus préoccupant est celui de l'intégration de la formation générale
dans les programmes de formation professionnelle qu'offrent les col
lèges. Le choc qu'a subi la formation générale lui vient d'abord de




3. Une tradition de formation libérale pour l'élite '
Dans sa persepctive historique (chapitre 2), l'enseignement i
collégial se révêle axé sur une formation libérale et destiné à une
élite. ^
Alors qu'au Québec francophone, le collège classique était le
lieu de la formation générale par les humanités et que les universités
développaient tôt des écoles professionnelles et des enseignements spé- *"|
ci alises, au Canada anglais la Faculté des Arts et de Sciences, et son I
objectif de formation générale, demeurait au coeur de l'université. Ce
n'est vraiment qu'avec la guerre de 1939-1945 que, d'une part, la vague *»
technologique a orienté les études vers la satisfaction des besoins j
économiques, et que, d'autre part, l'éclatement du savoir et de la
recherche a transformé les études collégiales de formation générale en
programme d'études spécialisées. Dans le milieu canadien, beaucoup ont ^
encore la nostalgie du "libéral arts collège" de l'université. \
es)
Dans cette tradition de formation libérale, quelques éléments j
nous paraissent caractéristiques du milieu anglohone canadien et qui
n'ont pas la même importance dans l'approche culturelle du Québec
français. Chez nous, la formation générale vise avant tout la maturité
intellectuelle. Le Canadien anglophone ne néglige pas cet objectif, J
mais il en vise aussi d'autres auxquelles nous sommes moins sensibles.





connaître ses institutions, est une préoccupation majeure, alors que
dans la tradition française, l'étudiant est davantage porté à contester
cette société et ces institutions. Dans le même esprit, accepter un
système de valeurs est fondamental et l'on remet moins en cause les
valeurs existantes que chez nous. La dimension esthétique de la forma
tion générale est davantage présente dans les programmes d'études et
dans les activités parascolaires des étudiants anglophones canadiens
que dans ceux du francophone québécois.
Pour illustrer ces propos, citons par exemple les commentaires
suivants que nous tirons de journaux albertains:
"Il faut préparer les étudiants à devenir des membres actifs de la
société. L'éducation aux valeurs est un élément essentiel de la forma
tion: honnêteté, intégrité, autonomie, responsabilité, dévouement,
loyauté... Malheureusement aujourd'hui on ne fait pas voir l'importan
ce d'un système de valeurs et les étudiants sont trop laissés à eux-
mêmes" (Calgary Herald, 80.03.13).
"Les arts importent trop à la société pour qu'ils soient négligés en
faveur d'une technologie qui parait répondre aux besoins immédiats...
Il nous faut tous porter attention à ces arts qui rendent la vie plus
plaisante et plus civilisée" (Edmonton Journal, 79.05.25).
Le concept même de formation libérale, dans ses racines historiques
réfère à la formation de l'élite, de l'homme libre chez les Grecs, des
chefs et des leaders dans l'Europe traditionnelle et dans les colonies.
Cette élite, on l'a vu par la nature des programmes d'hier, se forme
par les "libéral arts". Ceux-ci - arts, littérature, sciences, reli
gion, philosophie - développent la vie de l'esprit, le sens des va
leurs, apprennent à raisonner et à comprendre, à apprécier le beau et
le bon: ils rendent l'homme libre.
Nombre d'intervenants continuent de croire que la formation libérale
convient à des étudiants d'élite, qui seront les leaders de demain.
Les programmes d'études des universités McMaster et Brock, réservés à
une clientèle restreinte et bien douée, sont les plus récents exemples
de cette orientation. Ce qui importe disent Bissell, Frye, Woods et
nombre d'autres, ce qui est la formation propre de l'université, c'est
de "discipliner l'esprit" et "d'apprendre à raisonner" (1). Reprenant
une proposition d"Einstein, Jean-Guy Paquet, de l'Université d'Ottawa,
se situe dns cette tradition: "Si un homme s'est rendu maître des
principes fondamentaux de son sujet et a appris à penser et à travailer
d'une manière indépendnate, il sera mieux capable de s'adapter au
progrès et au changement que celui dont l'éducation consiste à acquérir
des connaissances spécialisées" (2)
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4. Le point de rupture avec la formation libérale traditionnelle
i
Depuis 1940, cette tradition de formation libérale, qui avait
caractérisé l'enseignement postsecondaire au Canada anglais, est pro
gressivement abandonnée. Un ensemble de facteurs, qui tiennent d'une ^
révolution sociale, économique et culturelle, concourent à cette rup- J
ture avec la tradition. Parmi ceux que l'on identifie dans la documen
tation, les suivants semblent majeurs. «•*
\
L'éclatement des connaissances, joint au développement des moyens
d'information et de communication, influence le contenu de l'enseigne
ment, le rôle du professeur et la structure du système d'enseignement
postsecodaire. Il y a émergence de nouvelles disciplines, teles l'éco
nomique, la science politique, la sociologie, mais aussi des spéciali- «j
sations à l'intérieur d'un champ de savoir. Du coup, l'université se I
départemental!'se et le baccalauréat se spécialise. Le professeur
acquiert le statut de chercheur, et ses recherches influencent son
enseignement et le contenu des programmes. L'explosion du savoir j
technique entraîne le développement des enseignements professionnels, .'
des programmes de techniques spécialisées, des instituts de technologie
et des facultés universitaires professionnelles. La formation gêné- "*)
raie, et surtout libérale, cède la place à la concentration et à la t
spécialité.
Le nouveau contexte socio-économique, lié au développement des
sciences et de la technologie, entraîne des changements dans le travail
et les valeurs. Une nouvelle élite, économique et scientifique, se H
substitue à l'élite socio-politique traditionnelle, qui privilégie des l
formations scientifiques et pratiques. D'où une formation de premier
cycle universitaire plus spécialisée, la place dominante des facultés ^
professionnelles, le développement de collèges dont l'objectif priori
taire est de préparer au marché du travail. A la différence des Etats-
Unis, le Canada a retardé jusqu'aux années 60 la création de collèges
communautaires et le mouvement d'un enseignement collégial prioritaire- 1,
ment orienté vers la formation professionnelle et la préparation à 1
l'emploi. Le choc n'en a été que plus violent sur la formation libé
rale traditionnelle.
Des pressions externes s'ajoutent à cet éclatement interne des
institutions. La société industrielle et les gouvernements, en parti
culier par leur appui financier à la recherche et à la formation profes
sionelle, influencent le développement de l'enseignement postsecon




l'enseignement professionnel. Les subventions gouvernementales ne
sont pas sans orienter l'enseignement postsecondaire. Or pour l'Etat,
comme l'affirme en 1964 le Conseil économique: "Il est de plus en plus
évident, depuis la guerre, que la prospérité d'un pays dépend largement
de son habileté à créer et maintenir une main-d'oeuvre professionnelle,
technique, spécialisée" (3).
Cette société nouvelle se doit de démocratiser l'école, de
hausser l'âge de la fréquentation scolaire obligatoire, d'ouvrir l'en
seignement postsecondaire à la majorité des jeunes et aux adultes, mais
d'abord pour préparer une main-d'oeuvre qualifiée. Réservée jusqu'ici
à une élite et orientée vers la formation des leaders d'une société, où
le travail était pour le peuple de niveaux primaire et secondaire, la
formation libérale cède la place à la formation spécialisée et profes
sionnelle de cette société nouvelle, où le tertiaire occupe de plus en
plus de travailleurs.
La population est d'ailleurs gagnée à cette orientation, comme en
témoignent les enquêtes de 1'O.I.S.E. La très grande majorité des
adultes favorisent une formation pratique et ne se soucient guère de la
formation générale. Les étudiants pensent "emploi", recherchent des
enseignements utiles et ne trouvent plus de motivation dans les cours
généraux qu'on leur impose. Les professeurs eux-mêmes sont entraînés
par le mouvement de la spécialisation disciplinaire et de la recherche.
La dimension pédagogique de leur tâche est dévalorisée. Et souvent,
eux-mêmes qui ont bénéficié au temps de leur formation collégiale d'une
formation générale qui leur permet aujourd'hui de se spécialiser,
oublient que leurs étudiants seront privés de cette formation
fondamentale.
5. Le retour à la formation générale
Cette orientation scientifique et professionnelle de l'enseigne
ment postsecondaire commence cependant d'inquiéter, non seulement les
philosophes de l'éducation et les nostalgiques de la formation libé
rale, mais un nombre croissant d'éducateurs, d'hommes d'affaires, de
responsables des systèmes d'éducation. L'heure est au procès de la
qualité de l'enseignement. L'on prend progressivement conscience des
lacunes d'une formation trop exclusivement orientée vers la carrière,
l'inadéquation d'une formation pratique aux besoins plus profonds de
l'individu et de la société. L'on redécouvre les raisons d'être d'une
formation plus générale ou fondamentale.
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Du discours dont témoigne la documentation (chapitre 3, section
4), nous dégageons l'argumentation suivante.
La mobilité du travail. Durant leur vie, les diplômés du collège
ou de l'université auront quatre ou cinq carrières, ce qui remet en
cause le genre de formation de base qu'il convient de se donner. Si
l'on ne connait pas d'avance les emplois qui seront disponibles, ni
leurs exigences spécifiques, le mieux est d'acquérir une formation
fondamentale qui permettra de s'adapter à cet environnement de travail
en constante évolution. La récente crise de chômage n'est pas sans
susciter des interrogations sur la nature de la formation postsecon
daire. L'étudiant qui ne trouve pas d'emploi dans sa spécialité est
difficilement recyclable.
La qualité de l'enseignement. La qualité de l'enseignement
secondaire est largement contestée, particulièrement en ce qui touche
les matières générales de langue, de mathématiques et de sciences. La
situation exige d'ajuster l'enseignement postsecondaire à cette réalité
et de combler ces lacunes. Toute spécialisation s'édifie sur des
fondements solides et préalablement posés.
1
L'héritage culturel. Nombre d'intervenants demandent que
l'enseignement postsecondaire permette à l'étudiant de s'approprier «^
son héritage culturel. Et, par héritage culturel, ils entendent les [
acquis de la civilisation dans les domaines des humanités, des sciences
et des sciences sociales, mais surtout l'appropriation des valeurs qui
font le bon citoyen: des principes moraux, la participation à la vie du ^]
milieu, le respect et la compréhension d'autrui, la vie familiale, la i
conscience de l'interdépendance des individus et des peuples. S'il est
bon d'apprendre à gagner sa vie, il est meilleur d'apprendre à vivre en ^
bon citoyen. C'est le rôle de la formation générale "d'assurer à tous \
les étudiants un type d'apprentissage qui rend l'homme libre" (4).
"Les collèges doivent trouver l'équilibre entre la préparation au
travail spécialisé et la transmission de l'héritage culturel qui forme ^
un citoyen normal" (5). "L'étudiant doit apprendre à distinguer entre *
ce qui est acceptable et ce qui ne l'est pas dans son comportement...
Il doit développer une image de lui-même, de sa communauté" (6). La «»
formation générale habilite l'homme à prendre des décisions morales (
personnelles, à perser des alternatives, à comprendre les points de vue
des autres... On ne peut laisser aux autres les problêmes sociaux,




La nostalgie de la formation humaniste. Une partie importante du
discours sur la formation générale tient à la nostalgie que les anciens
en particulier, comme Pitt, Niblett et Bissell, cultivent en pensant
aux bienfaits de la formation humaniste et libérale traditionnelle.
"C]est par la littérature, l'histoire, la philosophie et les arts que
l'étudiant prendra conscience de son monde intérieur..., qu'il résiste
ra à l'entraînement technologique" (8). "Une personne possède une
formation générale dans la mesure où elle est raisonnablement à l'aise
en littérature, mathématiques, sciences de la nature et de la vie,
histoire, arts, langues, logique, philosophique et religion" (9). "On
ne doit pas évaluer la formation générale en termes de rendement mon
nayable, mais avec des critères de valeur spirituelle, d'équilibre
intellectuel et affectif, d'âme; les humanités ne sont pas des
valeurs marginales et complémentaires, mais elles sont au coeur de la vie
sociale" (10).
La pensée logique et critique. Nombreux enfin sont ceux qui
exigent d'une formation fondamentale l'habileté à raisonner et à penser
de façon critique. Le premier objectif de l'éducation demeure de
discipliner l'esprit, d'apprendre à analyser, à discerner, à juger.
"Sans raison dialectique, les étudiants demeurent intellectuellement,
emotivement et moralement démunis" (11). On peut prédire, note Bernard
Ostry, "une importante augmentation de la demande de personnel haute
ment intelligent, possédant une pensée logique et des aptitudes techni
ques, et une baisse correspondante des travaux de routine" (12).
Une formation équilibrée. Face à une formation marquée par la
spécialisation dans une discipline et la préparation professionnelle,
d'autres intervenants suggèrent de repenser la formation à partir des
besoins plus généraux de l'étudiant et de la société, de mieux équili
brer les éléments de formation: "la question fondamentale, dit par
exemple Norman Henchey, est: quel est le bagage - de compétences, de
connaissances et de valeurs - qui importe tellement pour l'épanouisse
ment de l'individu et le bien-être de la société, que tous les étu
diants soient censés l'acquérir? De quoi doit être constitué le noyau
commun, la base de l'enseignement? Quel seront le contenu et la forme
d'un programme cohérent de formation générale" (13).
Telles nous semblent les principales raisons d'être que l'on peut




6. Les concepts de formation générale
1
Au Canada, comme aux Etats-Uis, il n'y a donc pas une définition
ni un concept univoques de la formation générale. Les objectifs visés,
les raisons invoquées, les innovations expérimentées témoignent de ""j
conceptions diverses. On peut ramener ces concepts aux suivants, en J
tenant compte de l'accent principal qui est mis sur les composantes de
la formation générale. «^
0
1 La formation générale n'est plus l'apanage d'une élite. Elle
doit être offerte à l'ensemble des étudiants de l'enseignement postse
condaire, qu'ils soient inscrits à des cours de préparation à la car
rière ou de formation collégiale et universitaire traditionnelle.
O
2 La formation générale comprend le contenu de l'éducation qui
diffère de la spécialisation: les habiletés fondamentales et les
savoirs de base traditionnels. Les habiletés sont par exemple: appren- |
dre à apprendre et à communiquer, se connaître soi-même, être conscient
de sa culture et de son appartenance à une société. Les savoirs réfè
rent aux disciplines fondamentales des sciences, des sciences sociales ^
et des humanités. I
o
3 Ceux qui demandent à l'éducation une formation de base du
citoyen conçoivent la formation générale comme une synthèse du savoir
moderne et une compréhension de l'héritage culturel de leur civilisa
tion. Ils la voient comme un ensemble commun de connaissances, de
principes et de valeurs. Ils sont enclins à définir la formation
générale par les objectifs qu'il faut atteindre.
o
4 A l'instar des Allemands, qui ont créé le "studium générale", '
des Anglais, qui ont imposé à tous, à l'exemple de l'université de
Keele, une année d'études générales, des Américains, qui ont expérimen- ^
té diverses approches de formation générale, la plupart des Canadiens 1
anglais cherchent à assurer une formation générale par un programme
d'études qui comporte un ensemble de cours dits "généraux", qui élar- «^
gissent les domaines de la connaissance et assurent une incursion dans \
les principaux champs du savoir humain.
O
5 D'autres sont moins préoccupés par l'ouverture aux principaux '
champs de la connaissance (breadth) que par l'acquisition des principes








les connaissances qui importent, mais le processus de maturation. La
formation sera fondamentale en autant que l'étudiant s'approprie les
concepts de base et la méthode d'une discipline, qu'il apprend à penser,
à communiquer, à analyser, à faire une synthèse.
o
6 Une autre approche de la formation générale peut être
identifiée par ce courant qui tend à donner au spécialiste des dimen
sions^complémentaires à sa formation disciplinaire. On demandera à
l'ingénieur d'être capable de communiquer et de s'ouvrir à la dimension
sociale de l'environnement. Le bon administrateur devra développer
l'esprit d'entreprise et être conscient que l'excellence tient en bonne
partie aux conditions humaines dans lesquelles travaille le personnel.
Dans un contexte d'éducation permanente, l'on ne prépare plus un étu
diant à une carrière spécifique définitive, mais on lui assure une
formation de base qui lui permettra de se reconvertir éventuellement,
de se réorienter.
Dans sa logique française, le Québécois est à la recherche du
concept de la formation fondamentale. Pragmatique, le Canadien anglais
préfère la diversité de concepts et d'approches ,comme en témoignent le
discours et les programmes exprimentaux de formation générale. Sans
doute que les collèges et les universités qui auront le mieux réussi
dans leur démarche influenceront le milieu de l'enseignement
postsecondaire.
7. La diversité des approches
Si nous revenons aux expériences significatives (chapitre 3,
sections 3.1, 3.2 et 3.3), nous pouvons identifier les diverses
approches suivantes.
o
1 On demande aux collèges et aux universités de se donner une
définition en concept de formation générale (Enquête de l'A.C.C.C).
o
2 On demande encore à l'institution d'identifier un respon
sable de l'implantation de la formation générale dans les programmes
d'études. Qu'on se réfère, par exemple, au rapport Macpherson à l'Uni
versité de Toronto, à l'enquête de l'A.C.C.C, à la création d'une
faculté d'Humanités à l'Université Concordia. Pour implanter la forma
tion générale dans un collège ou une université, l'on est conscient
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qu'il faut en rendre responsable un porteur de dossier ou une unité
administrative.
o
3 Ceux qui privilégient l'approche de la formation générale par
le contenu des programmes proposent diverses formules: le tronc commun
de cours obligatoires; l'obligation de choisir des cours dans divers
domaines; un ensemble de cours qui constituent une mineure; un choix
libre de cours dits généraux.
o
4 Des universités, comme Brock et McMaster, proposent à des
groupes restreints d'étudiants doués un programme spécifique de
formation générale.
o
5 A travers ces approches, Ton discerne une nette orientation
commune qui vise à mieux définir les objectifs de la formation des
étudiants et à imposer à l'ensemble des étudiants un ensemble de cours
qui vont assurer l'atteinte de ces objectifs de formation générale.
cw
1
Telles nous apparaissent les conclusions générales que nous
pouvons dégager de ce dossier canadien sur la formation fondamentale. "*)
Le lecteur en tirera les siennes et saura mieux situer, nous 1'espé- j
rons, sur cette toile de fond que veulent constituer les études des
documentations américaine, canadienne, française et anglaise la problé- ^
matique québécoise de la formation fondamentale. "Le dossier-souche, I
disions-nous dans la présentation, ne prend tout son sens que s'il
suscite des prolongements et que s'il fournit à ses utilisateurs de
quoi le dépasser". m>
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